Soixante-quatorzième année. — N° 89, 


Le Numéro : 1 fr. 50. 


Lundi 13 et Mardi 14 Avril 1942. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


TLOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


ABONNEMENTS UN AN SIX MOIS TROIS MOIS 
COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Paris. . 
France, Colonies et pays de protectorat français.................... 850 fr. 180 fr. 95 fr. 
Pays accordant 50 sur les tarifs postaux........... 525 » 285 » » pe 
, Les abonnements partent du 17 ou du 16 de chaque mois. 


L'Édition des « LOIS ET DÉCRETS » comprend : 4° les textes des lois, décrets, arrêtés, décisions, instructions et circulaires ; 
2 les avis, communications, informations et annonces. 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


VICHY (ALLIER) 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2 FRANCS 


SOMMAIRE 


LOIS 


Loi no 484 du 11 avril 1942 modifiant et com- 
plétant la loi du 30 juillet 1910 relative 
à l'organisation, la compétence et la 
procédure de la cour suprême de jus- 
lice (p. 1398). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Décrets nos 4146 à 1151 du 12 avfil 1942 portant 
dérogations aux dispositions de la loi 
du 143 acût 1941 sur les sociétés secrètes 
(p. 1398). 


Vice-présidence du conseil. 


Décret no 4181 du 12 avril 1942 chargeant un 
ministre d’Elat de l'intérim du secréta- 
riat d'Etat à la marine (p. 13%). 


Ministère de la justice. 


Arrcté du 13 avril 4942 portant suppression 
d'un office ministériel (p. 1399). 


Ministère de l’intérieur. 


lutrie. — Décret ne 996 du 2 avril 1942 mo- 
difiant le décret du 6 août 1941 qui a 
rendu applicable à l'Algérie le décret 
du 9 février 1941 relatif aux associa- 
tions professionnelles de fonctionnaires 
(p. 1399). 
Décret no 1171 du 12 avril 4942 relatif à la 
carte d'identité de Français (p. 1400). 
Arrêté du 13 avril 1942 déclarant d'utilité pu- 
blique et urgents des travaux d’amc- 
nagement d’un terrain scolaire (p. 14400). 
Arrêtés du 41 avril 4942 portant dissolution de 
conseils municipaux, institution et mo- 
Tr pau de délégations spéciales (p. 


Arrêtés portant révocation et nominations 
(Maires, adjoints aux maires et conseil- 
lers municipaux) (p. 1401). 


11) 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Décisions portant nominations (commissariat 
général aux corps gras) (p. 1401). 


Ministère de l’agriculture. 
Décret n° 1099 du 13 avril 1942 portant ou- 


verture des crédits nécessaires à l’appli- | 


cation de la loi du 21 décembre 1941 re- 
lative à la création d'un commissariat 
général aux ressources agricoles (p. 
1401). 

Arrêté du 11 avril 1942 portant fixation de 
l’organisation générale de la réquisition 
de la 1nain-d'œuvre pour les exploita- 
tions agricoles et forestières (p. 1401). 


Ministère de la défense nationale. 


Arrêté du 3 avril 1942 relalif aux indemnités 
de résidence familiales des personnels 
civils en service outre-mer (p. 1404). 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Décret no 1046 du 3 avril 14942 portant no- 
mination dans la Légion d'honneur (p. 
1104). 

Arrêté äu 28 mars 1942 relatif à l’habillement 
des plantons indigènes ou « chaouchs » 
employés en remplacement des mililai- 
res dans le protectorat du Maroc (p. 
1105). 


Secrétariat d'Etat à la marine, 


trrélés portant titularisations: 

Surveillance des pêches maritimes et con- 
trôle des établissements de pêche (p. 
1405). 

Gardes maritimes (p. 1405). 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


{rrôlé du 13 avril 1942 créant une indemnité 
spéciale de technicité en faveur du per- 
sonnel de l'office national météorologi- 
que (p. 1405). 

Arrêté portant nominations d’ordonnateurs se- 
condaires {p. 1405). 

Arrêté rapportant une démission d'office (ar- 
mée de l'air) (p. 1406). 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Arrêté du 23 mars 1942 accordant une indem- 
nilé compensatrice (p. 1406). 

Arrêté du 27 mars 1942 créant un atelier-école 
(p. 1406). 

Arrêté du 2 avril 1942 portant ouverture de 
crédils à titre de dons et legs (p. 1406), 

Arrêté 10 avril 1942 relatif au certificat 
d'études c'assiques e! au certificat d'élu- 
des modernes du premier cycle (p. 1406). 

Arrêté du 11 avril 1942 relatif aux grandes va- 
cances (p. 1406). 

Arrêtés portant nominations el chargeant 
d'enseignement  (enscignement supé- 
rieur) {p. 1406). 


Secrétariat d'Etat à la famille et à la santé. 


Arrêlé du 3 mars 1942 augmentant le bud- 
get de la maison maternelle nationale 
(p. 1406). 

Arrélé du 8 avril 1942 portant ouverture de 
crédits (fonds de concours) (p. 1406). 
Arrêté conférant l’honorariat (hôpitaux psy- 

chiatriques) (p. 1406). 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement, 


Arrêté portant nomination au comité national 
interprofessionnel des viandes (p. 1406). 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle. 


Arrêté du 7 avril 1942 portant création d’une 
taxe destinée à couvrir les dépenses ad- 
ministratives du comité d'organisation 
des entreprises de déménagements et 
garde-meubles (p. 1407). | 

Arrêté portant rappel à l’activité et nomina- 
tion (service des transports) (p. 1407). 


Secrétariat d'Etat au travail, 
Arrêté du 27 mars 1942 portant enregistrement 
des statuts d’une société de secours mu- 
tuels (p. 1407). 
Secrétariat d'Etat aux communications, 


Arrêté du 1e avril 1942 portant remise gra- 
cicuse de débet (p. 1407). 


| | 


1398 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


14 Avril 1942 


Arrêélé du 2 avril 1942 modifiant les condi- 
tions d'attribution d’une indemnité 
d'enseignement (p. 1407). 

Arrêté ‘du 3 avril 1942 portant ouverture de 
crédits (fonds de concours) (p. 4408). 

Arrélé portant promotions (services extérieurs 
des postes, télégraphes et tééphones) 
(p. 1108). 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Décret no 1063 du 14 mars 1942 relatif aux 
servitudes de visibilité à Madagascar et 
dans ses dépendantes (p. 1408). 

Arrêté du 14 mars 1942 relatif à l'indemnité de 
changement de résidente de cerlains 
fonctionnaires: de l'administration cen- 
trale et des services annexes (p. 1408). 

Arrélés portant promotions, nominations et 
délégation (personnel  coonial) (p. 
4108). 


Conseil national. — % commission d’'informa- 
tion générale (p. 1410). 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 
Avis de tirage des obligations 3 3/4 0/0 1939, 
émises aux Pays-Bas et en Suisse (p. 
1411). 
MIKISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis du comité central des groupements inter- 
professionnels forestiers (p. 1411). 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 
Avis de concours pour l'emploi d'agent tech- 
nique de l'aéronautique (p. 14411). 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION NATIONALE 
ET À LA JEUNESSE 
Avis relatif à la dernière session du concours 
des bourses de quatrième année (p. 
1111). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 

Décision L. 12, du 9 avril 4942, du répartiteur 
chef de la section des matériaux de 
construction et des produits divers (p. 
4412). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS 


Avis de concours pour l'admission à l’école 
nationale des sciences géographiques 
(p. 1412). 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 

Avis de promulgation de l'arrêté du souver- 
neur de la Guyane française relatif à 
l’'exemption douanière des moteurs des- 
tinés à l'extraction aurifère (p. 1412). 


LOIS 


è 
LOI n° 484 du 11 avril 1942 modifiant et 
complétant la loi du 39 juillet 1940 re- 
lative à l'organisation, la compétence 
et la procédure de la cour suprême de 
justice. 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE 
CHEF DB L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 11 avril 1942. 


Monsieur le Maréchal, 


La cour suprême de justice a été convo- 
quée, par décret du 1% août 1940, à l'effet 


de rechercher et de juger, notamment, cer- 
taines catégories de personnes ayant com- 
mis des crimes ou délits, ou trahi les de- 
voirs de leur charge, dans les actes qui ont 
concouru au passage de l’état de paix à 
l’état de guerre avant le 4 septembre 1959. 


L'arrêt de mise en jugement, rendu le 
28 octobre 1941 par la cour, a constaté qu’il 
y avait contre les accusés des présomptions 
suffisantes d’avoir trahi les devoirs de leur 
charge dans les actes visés par l’article 1 
du décret du 1% août 1940. Dans ce même 
arrêt, la cour a déclaré qu'aucun des chefs 
d'accusation retenus par'elle n'avait trait 
ni aux relations diplomatiques de la France 
ni à la conduite des opérations militaires. 

Par les attendus de l'arrêt de mise en 
jugement qui ne retiennent, en bref, contre 
es accusés que d’avoir compromis par im- 
péritie la défense nationale, la €our a 
imité sa connaissance à l'examen des faits 
qui constituaient en eux-mêmes, de par 
leur matérialité, des fautes plus facilement 
contrôlables dans les circonstances pré- 
sentes. 


Elle a, en conséquence, ordonné la mise 
en jugement des six personnes qui, au re- 
gard du domaine souris aux investigations 
de la cour, assumaient des fonctions de 
chefs et qui, en cette qualité, avaient à ré- 
pondre de leurs actes devant le pays, en- 
core que beaucoup d’autres puissent porter 
leur part de responsabilité dans les événe- 
ments qui nous ont conduits à la guerre 
d'abord, au désastre ensuite. 


Les responsabilités encourwes du fait des 
insuffisances de notre défense nationale et 
des fautes politiques et militaires qui ont 
conduit à la guerre et à la défaite sont indi- 
visibles, puisqu'elles ont concouru au 
même désastre. 


Pour que la pleine lumière soit faite sur 
l’impéritie reprochée aux accusés, il faut 
donc qu’elle soit également faite sur ceux 
de leurs actes politiques ou militaires qui 
auraient constilué un manquement erimi- 
nel aux devoirs de leur charge. 


Ainsi que vous l'avez écrit vous-même 
dans votre message du 16 octobre 1941: 
« Un pays qui s’est senti trahi, a droit à 
la vérité, à toute la vérité ». 


Il est donc nécessaire que, pour rendre 
l'arrêté qui satisfera la justice et amènera 
le calme dans les esprits, la cour procède 
à un supplément d’information sur toutes 
les responsabilités encourues par les per- 
sonnes visées à l’article 1 de la loi du 
30 juillet 1940 dans les actes qui ont con- 
couru au passage de l’état de paix à l’état 
de guerre. 


Cette recherche de la vérité complète 
mettra enfin un terme aux campagnes per- 
nicieuses qui, amplifiant ou déformant les 
allégations des accusés, tentent de diviser 
à nouveau notre opinion publique et vont 
par leur déchaînement jusqu’à menacer 
notre sécurité extérieure en compromettant 
nos relations internationales. 


En conséquence, la cour, investie de tous 
les pouvoirs nécessaires, reprendra et éten- 
dra son information. 


Cette mesure que nous vous proposons 
ne comporte aucune réserve à l'égard de la 
cour, des grands magistrats qui la compo- 
sent et de son parquet; personne ne met 
en doute leur haute impartialité, leur com- 
pétence et leur sentiment du devoir, aux- 
quels il est nécessaire et juste de rendre 
hommage. 

La situation des aecusés restera fixée par 


la décision que vous avez prise en applica- 
tion de l’acte constitutionnel n° 3, 


C'est dans cet esprit que nous vong 
prions de revêtir de votre signature le 
projet de loi dont la teneur suit. 


.. L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 


.., Le garde des sceaux 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Fiaf 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 1°, — Les débats actuellement en 
cours devant la Cour suprême de justice 
instituée par l’acte constitutionnel n° 5 en 
date du 30 juillet 1940 sont suspendus, à 
compter de la publication du présent dé- 
cret au Journal officiel. 


_Art. 2. — La cour complétera son infor- 

mation à l'effet de rechercher et de juger 
toutes les responsabilités, quelles qu'ei!es 
soient, encourues par les personnes visces 
à l’article {°° de la loi du 30 juillet 1940 
dans les actes qui ont concouru du pas- 
sage de l’état de paix à l’état de guerre 
avant le 4 septembre 1939 et dans ceux 
qui, commis avant ou après cette date, ont 
aggravé les conséquences de la situation 
ainsi créée. 


Art. 3. — L'article 38 (alinéa 4} de la 
loi du 29 juillet 1881 n’est pas applicable 
aux procès soumis à la Cour suprême. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
. L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d’Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décrets n°s 1146 à 1151 du 12 avril 1942 por- 
tant dérogations aux dispositions de la lol 
du 13 août 1941 sur les sociétés secrètes, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
ançais, 


Vu l'avis formulé par la commission sné- 
ciale des sociétés secrètes en sa séance du 
27 mars 1942; 

Vu les lois des 41 août 4941 et 10 novembre 


41941 ; 

Considérant que M. Alavoine, ex-professeur 
de philosophie au lycée d’Alger, a démissionné 
de la franc-maçonnerie en 1 et a prouvé 
son attitude son détachement et des 
iplines et doctrines maçonniques, 


taf 


6, 


re 
of 
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Décrétons: dans ses fonctions. ofliciel. 


er, — ]1 est dé aux dispositions 
- du 41 Loût en 
M. Alavoine, ex-professeur de philosophie au 
lycée d'Alger. 

En conséquence, M. Alavoine sera réintégré 
dans ses fonctions. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 avril 1942. 

PH. L'ÉTAIN. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrèles en sa séance du 
27 mars 1942; 

Vu les lois des 11 août 1941 et 10 novem- 
bre 1941; 

considérant que M. Hostalery, ex-professeur 
adjoint à l’école primaire supérieure d’Egle- 
tons (Corrèze), a démission en 1935 de la 
franc-maçonnerie et s’est tenu, depuis cetle 
date, en dehors de toute activité maçonnique, 


Décrétons: 


Art. 4er, — fl est dérogé aux dispositions 
de la loi du 41 août 4941 en faveur de 
M. Hostalery, ex-professeur adjoint à l’école 
primaire supérieure d’Egletons. 

En conséquence, M. Hostalery sera réinté- 
gré dans ses fonctions. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 avril 1942. 

PH. PÉTAIN, 


$— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu j'avis formulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrètes en sa Séance du 
27 mars 19%2; 

Vu les lois des 11 août 1941 et 10 novem- 
bre 1941; 

Considérant que M. Jacquemet, ex-insrec- 
teur primaire à Abbi, a démissionné en 1929 
de la franc-maçonnerie, qu'il a cessé touie 
activité maçonnique à partir de 19% et a, 
depuis cette date, résolument soulenu les 
idées nationales, 


Décrélons: 


Art, 4œ, — 1] est dérogé aux disposilions 
de la loi du 411 août 4941 en faveur de 
4 Jacquemet, ex-inspecteur primaire à 
Albi, 

En conséquence, M. Jacquemet sera réin- 
tégré dans ses fonctions. 


Art, 2, — Le présent décret sera publié au 
Journat officiel. 
Fait à Vichy, le 12 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 
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Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrètes en sa séance du 
27 mars 1942; 

Vu les lois des 11 aoûl 1941 et 40 novem- 
bre 1941; 

Considérant que M. Maumus, ex-instituteur 
à l'école Voltaire de Tarbes, a démissionné 
de la franc-maçonnerie en 1934 et qu'il s’est 
depuis dors résolument détaché des idées et 
des disciplines maçonniques, qu'il s’est, en 
outre, sincèrement rallié à l’ordre nouveau, 


Décrétons : 


Art. 1er, — est dérogé aux dispositions 
de Ja loi du 41 août 1911 en faveur de 
M. Maumus, ex-instituteur à l’école Voltaire 
de Tarbes. 


Art. 2 — Le présent décret scra publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 12 avril 1942. 
PH. PÉTAIN, 
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Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrèles en sa séance du 
27 mars 1942; 

Vu les lois des 11 aoûl 1944 et 10 novem- 
bre 1941; 

Considérant que M. Paoli, ex-professcur à 
la faculté de droit de l'université de Dijon, 
a quitté de Grand-Orient de France en 1991, 
avant d'entrer dans les fonctions qu'il 
exerce, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Il est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 1941 en faveur de 
M. Paoli, ex-professeur à la faculté de droil 
de l'université de Dijon. 

En conséquence, M. Paoli sera réintégré 
dans ses fonctions. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 12 avril 1942. 
PII. PÉTAIN. 
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Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrèles en sa séance du 
27 mars 1942; 

Vu les lois des 11 août 1941 et 10 novem- 
bre 1941; 

Considérant que M. Marcel Regnier a dé- 
missionné de la franc-maçonnerie en 1924 
et qu'il a, par toute son action publique, 
manifesté son délarhement total des idées 
et disciplines maçonniques, qu'il a, en outre, 
constamment soulenu es idées strictement 
nationales, 


Décrétons: 


Art. for, — est dérogé aux dispositions 
de la lof du 11 août 1941 en faveur de 
M. Marcel Regnier. 


En conséquenee, M. Marcel Regnier sera 
réintégré dans ses fonclions. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal 
Fait à Vichy, le 12 avril 1942. 
PI. PÉTAIN, 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 1181 du 12 avril 1942 chargeant un 
ministre d'Etat de l'intérim du secrétariat 
d'Etat à la marine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du G scplembre 1940 relative à 
l'organisation de la composition du Gouver- 
nernent ; 

Sur la proposilion de l'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, ministre secrétaire 
d'Elat à la marine, 


Décrétons: 
Art, 1er, — M. Ilenri Moysset, ministre 
d'Etat, est chargé, par inlérim, des fonctions 
de secrétaire d'Etat à la marine. 


Art. 2. — L'amiral de la flotte, vice-pré- 
sident du conseil, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, est chargé de l'exécution du 


Fait à Vichy, ke 12 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, 
Al DARLAN. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Offices ministériels, 


Par arrèlé en date du 13 avril 194, pris 
en application de la loi du 16 décembre 1941, 
l'office d'avoué près la cour d'appel de Dijon, 
vacant par suile du décès de M. Bordet 
(Louis-Jcan-Maurice), est supprimé. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 996 du 2 avril 1942 
modifiant le décret du 6 août 1941 qui a 
rendu applicable à l'Algérie le décret du 
9 février 1941, relatif aux associations pro- 
fessionnelles de fonctionnaires, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 6 août 1941 rendant appli- 
cable à l'Algérie le décret du 9 février 1941 
qui porte règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 145 octobre 19410 
relative aux associations professionnelles de 
fonctionnaires ; 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, mil- 
nistre vice-président du conseil, et du ministre 
secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art, 1er, — L'article 3 du décret du G août 
susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le comilé central chargé de la dévolu- 
tion des bicns des groupements dissous se 
compose, sous la présidence du secrétaire 
général du gouvernement général ou de son 
représentant: 

« Du directeur de l'intéricur et de la jeu- 
nesse ; 

« Du directeur des finances: 

« Du chef du service de l'enregistrement 
ct des domaines au gouvernement général, ou 
de Jeur représentant. 


« Les représentants des groupements en 
liquidation ou attributaires qui peuvent, en 
outre, être appelés avec voix délibératives, 
sont désignés par le gouverneur général. 

« Le secrétariat du comité est assuré par 
un fonctionnaire de l'administration cen- 
trale du gouvernement général ». 


Art, 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, et le ministre se- 
crélaire d'Etat à l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de l'Etat français ct inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 2? avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
ns L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
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Décret n° 1171 du 12 avril 1942 relatif 
à la carte d'identité de Français. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 27 octobre 4940 instilyant la 
carte d'identité de Français, modifiée par la 
loi du ?°8 mars 1912; 

Sur le rapport de l'amiral de 1a fiotte, 
vice-président du conseil, ministre de Ja dé- 
tense nationale, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, à la marine, et à ja guerre, par 
intérim, du garde des sceaux, ministre sccré- 
taire d'Etat à ia justice, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intéricur, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 
du secrctaire d'Etat à l’aviation ct du secré- 
taire d'Etat aux colonies, 


Décrétons: 


Art. 4er, — Les Français astreints à pos- 
séder la carte d'identité visée à Flarticle 
de la loi du 27 octobre 1M9 doivent, pour 
obtenir ce titre, se présenter au commissariat 
de police du lieu de leur domicile (ou à la 
mairie, dans les cominunes dépourvues de 
commissariat de police) ct y remplir les for- 
malités suivantes: 

4° Remettre quatre photographies {du profil 
droit, de 4 centimètres sur 4 centimètres, 
orcille dégagée et sans chapeau, lêle d’une 
hautcur de ? centimètres an moins) récentes 
et parfaitement ressemblantes; 

2% Fournir toutes indications utiles desti- 
nées à Ôtre mentionnées sur trois fiches, et, 
notamment, leur nom, prénoms, dale et lieu 
de naissance, filiation, profession, adresse, 
ainsi que les nom patronymique, prénoms 
et palionalité du conjoint. 

A l'appui de leurs déelarations, ïls sont 
tenus de présenter des pièces authentiques; 

Je Acquitter, dans les formes qui leur se- 
ront indiquées, le droit de timbre auquel 
est soumise Ja carte d'identité de Français, 
en application de lartiele 4 de la loi du 
27 octobre 190, modifiée par lartichke 1e de 
la loi du 28 mars 1942. 

Toutes justifications utiles doivent étre pro- 
duiles pour pouvoir bénéficier des exoné- 
yaiions de droit prévues par les articles 5 
et 10 de la loi visée à l'alinéa .qui pré- 
cède; 

äo Apposer, s'ils en sont requis, leurs 
empreintes digitales sur chacune des trois 
fiches prévues au paragraphe 2. 

Un récépissé d’une durée de validité d'un 
an, au plus, est délivré aux Français qui 
ont rempli ces formalités. 


Art, 2 — La ceurte d'identité de Fran- 
cais, dont le modèle sera déterminé par arrêté 
des secrétaires d'Etat à l'intérieur et à l'écc- 
nomie nationale et aux finances est établie 
par la préfecture dont dépend le lieu du 
domicile du pélitionnaire et remise à son titu- 
laire par le commissariat de police (ou par 
la mairie dans les communes dépourvues de 
commissariat de police) qui a délivré le récé- 
pissé visé à l'arlicle précédent, en échauge 
de ce dernier. 

L'inléressé est tenu d’y apposer sa signa- 
ture et, s'il en est requis, ses emprein:i2s 
digitales. 


Art, 3. — Nul ne peut être titulaire de 
plus d'une carte d'identité de Français. 


Art. 4. — Celle-ci me doit comporter ni 
surcharge, ni raturc. Elle est valable n- 
dant dix ans à dater du jour de sa déli- 
yrance. 

Au cours des trois mois suivent la 
date d'expiration de sa validité, cette carte 
doit être échangée contre une autre dont 
Ja validité prend date le lendemain de l’expi- 
ration de la validité de la précédente carte. 


Art. 5. — Tout Français, en cas de perte, 
vol ou destruction de sa earte d'identité, 
est tenu d'en faire immédiatement la décla- 
Jation au commissariat de police (ou à la 


mairie, dans les communes dépourvues de 
commissariat de police) dont dépend le lieu 
de son domicile. Il doit, en outre, solliciter 
un uouveau titre, dans les formes prévues 


à l’article ter ci-dessus. La carte qui lui est 
remise dans ces conditions est valable pen- 
dant dix ans à dater du jour de sa déli- 
vranee. 

Art, 6. — Tout Français de l’un ou autre 
sexe qui se marie, divorce ou devient veuf, 
doil, dans un délai de trois mois, se présen- 
ler à l'autorité compétente aux fins d’élablis- 
sement d'une nouvelle carte d'’identilé de 
Français. 

Art. 7. — Tout officier d'état elvil, appcké 
à dresser l'acte de décès d'une personne titu- 
laire d'une carte d'identité de Français, doit 
exiger la remise de ce titre et le transmettre 
avec l'avis du décès à l’aulorité qui l'avait 
délivré. 

Art. 8 — Le titulaire de la carte d'identité 
de Français, qui a perdu sa nationalité, est 
tenu de remeitre ce litre à l'autorité admi- 
nistralive compétente, dès qu'il en est re- 
quis. 

Art, 9, — L'étranger qui acquiert la natio- 
nalilé française doit, dans les trois mois qui 
suivent la date d'acquisition de cette natie- 
nalité, solliciter la carte d'identité de Fran- 
çais. 

Art, 10. — L'amiral de la flotte, vice-pré- 
sident du conseil, ministre de la défense na- 
lionale, secrétaire d'Elat aux affaires étran- 
gères, à la marine et à la guerre, par inié- 
rim, le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 
le secrétaire d'Etat à l'aviation et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
décret, qui sera publié au Journal 
ciel, 


Fait à Vichy, le 12 avril 1912. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 


du conseil, ministre de la défense 
nationale, secrétaire d'Elat aux af- 
Jaires étrangères, à la marine et à 
la guerre, par intérim, 
Al DARLAN, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


AÏ PLATON, \ 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
BERGERET. 
0 


Terrains scolaires. 


Par arrêté en date du 13 avril 1942, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents, en ap- 
En des lois des 11 octobre 1910 et 

juillet 1%41, les travaux d'aménagement 
d’un terrain scolgire d'éducation physique et 
sportive à entreprendre par la commune de 
Nogent-en-Bassigny (Haute-Marne). 


Conseils municipaux. — Délégations spécia!es. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la lol du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l’aulorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1941; 

Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire, il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de (Aube) une mu- 
nicipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrête: 

Art. er, — Le conseil municipal de ja 
commune de Bligny (Aube) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la communs 
de HBligny (Aube) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal, et ainsi composée : 

Président: M. Mannoury (Pierre): mem. 
bres: MM. Geoffroy (André), Richard (Geor- 
ges), Ducreusot (Eugène). 

Fait à Vichy, le 41 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu’à la suite de la révocalion 
du maire, il ne peut être conslitué dans la 
commune de Mamirolles (Doubs) une muni- 
cipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrête: 

Art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Mamirolles (Doubs) est dissous, 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Mamirolles (Doubs) une délégation spé- 
ciale, habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal, et ainsi composée: 

Président: M, Monnier; membres: MM, Th5- 
lomier (Paul), Pouchol (Jules), Vieille (Eu- 
gène), Barthod (Maurice). 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


Considérant que le conseil municipal de 
commune de la Chaussée-d'Ivry (Eure-et- 
est hostile à l’œuvre de rénovation na. 

onale, 


Arrête: 


Art. fr, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Ja Chausste-d’'ivry (Eure-et- 
Loir) est dissous. 

Art, 2. — J1 est institué dans la commune 
de Ja Chaussée-d’Ivry (Eure-et-Loir) une dé!£- 
en spéciale, habiiitée à prendre Les mêmes 

cisions que le conseil municipal, et ainsi 
composée : 

Président: M. Crouzet (Georges); mem- 
bres: MM. Jousselin (Joseph), Budet (Fran- 
cois), Le Guillou (René), evalier (Roger). 


Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
PIERRE PUCLUEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire, il n’a pas été possible de constituer 
dans la commune du Petit-Pressigny (Indre- 
et-Loire} une municipalité apte à gérer, de 
laçon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 

Art. fer, — Le conseil municipal de Ja 
commune du Petit-Pressigny (Indre-et-Loire) 
est dissous, 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
du Petit-Pressigny (Indre-et-Loire) une déié- 
gation spéciale, habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil! municipal, et 
ainsi composée : 

Président: M. Anjoubault (Louis); mem- 
bres: MM. Marcel (Julien), Joubert (Désiré), 
Joubert (Edouard). 


Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de ja démission du 
maire, il n’a pas été possible de constituer 
dans la commune de Châteauneuf-Val-de- 
Bargis (Nièvre) une municipalité apte à gf- 
rer, de façon satisfaisante, affaires ecoin- 
munales, 


Arrête: 
Art. der, — Le conseil municipal de la 
commune de Châtesauneuf-Val-de-Bargis (Niè- 
vre) est dissous. 


Art, 2 — ]} est inslilué dans la commune 
de Châleauneuf-Val-de-Bargis (Nièvre) une 
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tion habilitée à prendre les 
décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Metairie (Charles) ; membres: 
MM. Meunier (Athanase), Chambon (Camille), 
Mussier (Alix), Roumy (Lucien), Morin 
(Emile). 

Fait à Vichy, le 11 avril 1952. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de neuse (Seine<tOise) n’ap- 
orte pas, dans sa majorité, une aide efficace 
À l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrête: 

art, 4er, — Le conseïl munici 
mune de Fréneuse {(Seine-et 
sous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Fréneuse (Seine-etOise) une délégation 
sptciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et aïînsi com- 


posée: 
Président: M. Petit (Emile): membres: 
Leclerc (Gaston), Pesquet (Charles). 
Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 


1 de la com- 
ise) est dis- 


Considérant le conseil municipal de la 
commune de Cersay (Deux-Sèvres) n'assure 
ras de façon salisfaïisante la gestion des 
affaires communales, 


Arrête: 

Art, fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Cersay (Deux-Sèvres) est dis- 
sous 

ant. 2, — M est institué dons la commune 
de Cersay (Deux-Sèvres) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Thorcau (Paul); membres: 
MM. Pignoux (Gaston), Loiseau (Narcisse), 
Massicot (Auguste). 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

PIENRE PUCHEU, 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
Pintérieur en date du #1 avril 192, pris en 
ipplication de la loi du 16 novembre 1940 

l! est instilué dans la commune de The- 
ne7zay (Deux-Sèvres) une délégation spéciale 
ansi composée : 

Présilent: M. Lorgueilleux (Henri); mem- 
bres: MM, Gerbier (Roger), Cakmels (Jean), 
Thiollet (Alexis), Gerbler (Henri). 

La composition de la délégation spéciale 
Inslluée dans la commune de Saint-Christo- 
phe-sur- Condé (Eure) est modifiée ainsi qu’il 

[LE 


Président: M. Martin (Louis); membres: 
MM. Marchand (Joseph), Duvai (Paul). 


Maires, adjoints aux maires et conseillers 
municipaux, 


Le ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 46 novembre 1950 
au pouvoir de substilution de l'auto- 
Ilié supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'dministration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 14911; 

Considérant que M. Ber, maire de la com- 
de Mamirolles (Doubs), a commis de 
dans l'exercice de ses 


Arrête: 


M. Ber, maire de la commune de Mamirolles 
(Doubs), est révoqué de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 
PIERRE PUCIEU. 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur en date du 11 avril 1912, pris en 
application de la loi du 16 novembre 1940: 


CALVADOS 


MM. Yver (Jean), fesseur agrégé à la fa- 
culté de Caen; 

Le Moulec (Albert), entreprencur de tra- 

vaux publics, 

sont nommés conseillers municipaux de la 

ville de Caen, en remplacement de MM. Fou- 

ue (Maurice), déclaré démissionnaire d'office 

ses fonctions, et Collin (Onésime), décédé. 


FINISTÈRE 
M. Martinelli (Jean-Laurent}, chef d'esca- 
dron en retraile, est nommé adjoint au maire 
de la ville de Lambezellec, en remplacement 
de M. Montlort, démissionnaire. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Commissariat général! aux Corps gras. 


Par décision <n date du 31 mars 1912 du 
commissaire général aux corps gras, prise en 
application de la joi du 20 février 1912 et de 
l'arrêté du 20 mars 1942, sont nommés inspec- 
teurs régionaux du commissarial général aux 
corpé gras: 

M. Fourquez (Maxime), pour le Nord et le 
Pas-de-Calais. 

M. Chitry {Leuis-Claude), pour la Seine-In- 
l'Eure, l'Orne, Je Calvados, ia Man- 


che. 

M. Bailly Raymond), pour la Somme, l'Oise, 
l’Aisne, Scine-cl-Marne, Scine-cet-Uise et Ar- 
dennes. 

M. Courlois (Gaston), pour l'Euret-Loir, 
Loiret, Loir-et-Cher €t Cher. 

M. Marie (Gcorges), pour le Finistère, les 
Côtes-du-Nord, le Morbihan, l'Ic<et-Vilaine, 
la Mayenue, ja Sarthe, la Loire-Inféricure, le 
Maine-et-Loire et l'Indre-et-Loire. 

M. Souques (lenri), pour la Vendée, les 
Deux-Sèvres, Ja Vicnne, la Charente, la Cha- 
rente-Marilime, la Gironde, 1cs Landes, Les 
Basses-Pyrénées. 

M. bizicr (Lucien), pour l'Indre, la Iaute- 
Vienne, la Creuse, la Corrèze, la Dordogne, 
le Puy-de-Dôme, 1e Caatal ct la 

ire. 

M. Cenicys (Paul), pour k Lot, le Lot-et- 
Garonne, Tarn, Tarn-Cit-Garonne, Gers, Ilautes- 
Pyrénées, Haulc-Garonne et Ariège. 

M. Dournac (Léon), puur l'Aveyron, la La- 
l'Hérault, l'Aude et les Pyrénées-Orien- 

cs. 

M. Garry (Maurice), pour les Bouches-du- 
Rhône, Gard, Vaucluse, Var, Basses-Alpes, 
Ilautes-Alpes, Alpes-Marilimes et Corse. 

M. Gorget (Marius), pour le Rhône, la Loire, 
l'Ain, la flaule-Savoic, la Savoie, l'Ardèche, la 
Drôme el l'Isère. 

M. Hubert (Pierre-Marcel}, pour ia Marne, 
l'Aube, la Ilaute-Marne, la Meuse, ‘a Mcurlhe- 
et Moscile et ics Vosges 

M. Rigaudie (Raoul), pour la Côte-d'Or, :a 
TlauteSaône, le terriloire de Bellort, Saônc-cl- 
Loire, Jura, Doubs, Yonne et Nièvre. 


— 


Par décision en date du 31 mars 1912 du 
commissaire général aux corps gras, prise en 
applicalion de la loi du 20 février 1942 et de 
l'arrêté du 20 mars 1942, M. Cledou (René- 
Félix-Joseph) est nommé délégué régional du 
commissaire général aux corps gras pour 'a 
een d'huile de pépins de raisins dans 
‘ensemble des deux mMgions économiques de 
Marseille et de Montpellier. 


Par décision en date du 31 mars 1942 an 
commissaire général aux corps gras, prise en 


application de la loi du 26 février 1942 et de 


l'arrêté 20 février 1942, sont nommés dé. 
léguës du commissaire général aux corps 
gras: 

d la métropole, M. Detourbay ({Pierre- 

an). 

Pour l'Afrique et l'importation, M. de Gau- 
lejac 


M. Regnauld de La Soudicre (Pierre) est 
nommé chef du service administratif du com- 
missariat général aux corps gras. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 1099 du 13 avril 1942 portant cuver- 
ture des crédits nécessaires à l'appiication 
de la loi du 21 décembre 1941 relative à 
la création d'un commissariat général aux 
ressources agricoles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu la loi du 21 décembre 1951 portant 
créalion d'un commissariat général aux res- 
sources agricoles, €t notamment son æïli- 
cle 4; 

Vu la loi du 31 décembre 1941 portant fixa- 
tion du budget de l’exercice 19%?; 

Sur la proposition du ministre 
d'Etat à l'économie nalionale et aux finances, 


Décrétons : 


Art. 40r, — ]1 est ouvert au secrétaire J’Flat 
à l'agriculture, au titre de l'exercice 1242, 
en addilion aux crédits aloués par la lai 4. 
finances du 31 Cécembre 1941 et par des 1rxtes 
spéciaux, des crédits s'£'evant à la somme 
totale de 2.221100 fr. et applicables aux cua- 
pitres ci-après : 


francs 
Chap. 2. — Traitements du secré- 
taire d'Etat et du personnel de l’ad- ‘ 
ministralion centrale. — Salaires.. 1.3/0.000 
Chap. 4. — Indemnités fixes et 
allocations diverses. — Indemnités 
horaires du personnel de l’adimninis- 
tration 22.500 
Chap. 5. — Indemnités de rési- 
Chap. 40. — Matériel et impres- 
sions de l’administraiion centrale. 25.900 
Chap. 46. — Indemnités pour frais de 
de déplacements... 236.000 
Chap. 93 — Aïlocalions fami- 
lia cs L 109.109 
2.221.100 


Art. 2. — Le eccrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances est chargé de l'ex- 
cution du présent décret, qui sera pubié eu 
Journal ef/icicl. 

Fait à Vichy, le 13 avril 1912. 

PI, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'E'at 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 

Le ministre serrétaire 

à l'agriculture, 

PIENNE CAZIOT, 


d'Etat 


Fixation de l'organisation générale de la ré- 
quisition de la main-d'œuvre pour les exploi- 
tations agricoles et forestières. 


Le ministre secrélaire d'Etat À l’économie 
nationale et aux finances, le ministre serré. 
taire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire 4'Ltat 
à l'Education nalionale et à la jeunesse et 1€ 
secrétaire d'Etat au travail, 
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Vu la lof du 11 juillet 1938 sur l’orgeni. 
sation générale de la nalion en temps de 
guerre; 


Vu la loi du 2 décembre 1940 relalize à 
l'organisation corporative de l’agriculture; 


Vu la loi du 31 décembre 1941 porlant 
réquisilion de main-d'œuvre pour les exploi- 
tations agricoles; 

Vu le décret du 28 novembre 1938 portant 
règlement d'administration en Cxé- 
culion de la loi du 11 juillet 1938; 


Vu le décret du 19 avril 1939 relatif à la 
préparation de la mobilisation de la nain- 
d'œuvre, 


Arrélent: , 
TITRE Jer 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


Art. 4er, — Selon les disposilions des arti- 
cles 3 et 4 de la loi du 31 décembre 1941, 
le plan de recrutement et d'utilisation de la 
main-d'œuvre requise en vue de l’exécution 
des travaux d'intérêt agricole ou foreslier est 
établi et soumis aux préfets avant le {er mars 
de chaque année ct, exceplionnellcment, pour 
l'année 1942, avant le 15 avril, par les unions 
corporatives régionales et, en attendant lor- 
ganisation desdites unions, par la :mssion de 
restauration paysanne en accord avec le co- 
mité déparlemental de la production agrisole, 


En ce qui concerne les travaux forestiers, 
les comités de gestion des groupements in- 
terprofessionnels foresliers font tenir 1eurs 
roposilions aux unions corporalives régiona- 
es et à la mission de restauralion paysanne. 


Art. 2. — Chaque préfet, assisté de la :om- 
mis.ion départementale instliluée par :’arti- 
cle 5 de la loi du 31 décembre 1941, arrête 
dans la première quinzaine de mars les me- 
sures d'exécution de ce plan, qui précise les 
modalités particulières de recensement, d’en- 
cadrement, d'équipement, de transport, de lo- 
gciment et de rémunération des requis et des 
engagés volontaires du service civique rural. 


Il fixe notamment l'affectation des circons- 
criplions correspondant aux divers ctablisse- 
ments d'enseignement ou aux associal'ons de 
jeunesse en vue de l’accomplissement du ser- 
vice civique rural. 

indique l'ensemble des effectifs de "main- 
d'œuvre agricole et forestière nécessaires dans 
le département et détermine par catégorie 
professionnelle les époques d'utilisation 
requis et des volontaires ainsi que la durée 
de leur emploi. Les engagés volontaires pour- 
ront être dispensés par le préfet de l’accom- 
plissement d’une partie du temps de service. 

Le préfet transmet au préfet régional l'état 
numérique des besoins en main-d'œuvre à 
requérir pour son département et signale =2ux 
qui ne pourront être couverts. 


rend compte au secrétaire d'Etat à l’agri- 
cuilure des mesures prises et propose toutes 
solutions utiles, 


Les fonctions de secrétaire de la commis- 
sion départementale seront remplies par un 
représentant du conmnissariat au chômage. 


Art. 3. — Le préfet régional, après avis du 
délégué régional du commissariat à la iutte 
contre le chômage, du chef régional des scr- 
vices agricoles et du représentant régional du 
service forestier coordonne et revise, s’il y 
a lieu, des affectations proposées par le délé- 
gué de la mission de restauralion paysanne 
et informe le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
de l’ensemble des mesures prises. 


Il lui rend compte sans délai, dans les ‘as 
où les besoins en main-d'œuvre agricole ne 
sont pas susceptibles d’être couverts à l’éche- 
lon régiona!. 


Art, 4. — Le prélet a seul qualité pour don- 


ner des instructions aux maires et leur délé- 
er éventuellement, en cas d'urgence, e! 
ans les cas prévus à l’arlicle 14 ci-après, 
l'exercice du droit de réquisition. 
Les ordres de réquisition et de levée 
@e réuisition, ‘es acies d'engagement à 
établir con'ernément aux modeles ci-après 


annexés seront ” du préfet ou d’un 
fonctionnaire habilité spécialement par lui à 
ret effet. 


Art. 5. — Pour l'exécution des mesures de 
réquisilion des personnes visées aux arlicles 
3 et 4 de la loi du 31 décembre 1941, des 
centres dils centres de main-d'œuvre agri- 
cole rattachés aux unions <orporalives régio- 
nales sont mis à la disposition des prélels. 

Ils sont chargés notamment d'accueillir les 
requis et les volontaires, de les héberger et 
de les diriger sur les exploitations agricoles 
ou forestières lorsqu'ils ne sont pas convo- 
qués directement dans une exploitaion ou 
une commune. 

Ces centres sont administrés sous le con- 
trôle des directeurs des services agricoles par 
le délégué de l'union corporative régionale et, 
en altendant l'organisation desdites unions, 
par le délégué de la mission de reslauration 
paysanne. 

Les locaux nécessaires à l'installation de 
ces centres peuvent faire d'objet de réquisi- 
tion de la part des prélels. 


TITRE 
DES, RÉQUISITIONS 


Sacrio 
Du recensement des requis. 


Art. 6. — Tout employeur occupant plus 
de cinq agents, ouvriers ou employés, devra, 
sous sa responsabilité et sous les sanctions 
prévues par la loi du 411 juillet 1938, adresser 
au préfet du département où sont silués ses 
services dans le mois de janvier de chaque 
année et, exceplionnellement, pour l’année 
1942, dans le mois de la publication du pré- 
sent arrèlé, les renseignements prévus à l'ar- 
ticle 7 du présent arrêté, sur lui-même et 
sur le personnel suivant susceptible d’être 
requis en exécution des articles 3 et 4 de la 
loi du 31 décembre 1941: 


4° Jeunes gens de dix-sept à vingt et un 


ns; 
2e Agents, ouvriers et employés, célibalai- 
res où mariés depuis plus de deux ans cl 
sans enfant, âgés de plus de vingt el un ans 
et de moins de quarantle-six ans; 

3° Agents, ouvriers el employés âgés de 
plus de vingt et un ans et de moins de qua- 
ranle-six ans ayant exercé unc profession 
agricole ou forestière. 


Art, 7. — Ces renseignements seront con- 
signés à la diligence des employeurs sur des 
fiches individuelles du modèie réglementaire 
ne 4 annexé au présent arrôlé. 

Pour les établissements comportant des suce- 
cursales ou des chanliers dans les départe- 
ments, lesdits renseignements devront être 
fournis, non par le siège social, mais par 
chaque chef de succursale ou de chantier. 

Le recensement des chômeurs, des deman- 
deurs d'emploi ct des oisifs cst effecilué dans 
les mêmes condilions par les soins des offices 
régionaux ou départementaux du travail en 
liaison avec les maires el, en ce qui concerne 
les jeunes gens, avec les représentants du 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse et, éventueilement, du secrétaire 
d'Etat au travail. 


Art. 8. — La commission départementale 
établit dans le mois suivant, en fonction des 
fiches individuelles susindiquées, des tableaux 
de recensement dressés par canton et distin- 
guant les catégories suivantes: 

4o Jeunes gens qui atteindront l'âge de 
dix-sept ans aux {er janvier et 1er juillet de 
l’année en cours: 

2o Jeunes gens de dix-huit à vingt et un 


a 


3v Agents, ouvriers et employés, célibatai- 
res ou mariés depuis plus de deux ans et 
sans enfant, âgés de plus de vingt et un ans 
et de moins de quarante-six añs; 

Exemptés et sursitaires. 


Art. 9. — En ce qui concerne les admi- 
nistrations publiques, les établissements pu- 
blics, les services publics concédés et no- 
tamment Ja Société nationale des chemins 
de fer, l'application des dispositions des ar- 


ticles précédents sera ée par des arrêlés 
pris les secrétaires d’État à l’économie ne- 
tionale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
intéressé. 


Art. 10. — Le préfet fait connaître à 
l'union corporalive régionale, dans les condi- 
tions de l'article 4er du présent arrêté, les per- 
sonnes visées aux articles 6 à 9 ci-dessus qu'il 
se propose de requérir individuellement en 
exécution des articles 3 et 4 de la Joj du 
31 décembre 1941. 


Art. 41, — Les réquisitions sont opérées tout 
d’abord parmi les chômeurs et les sounes 
ne pouvant pas justifier d’une activité pro- 
fessionnelle puis parmi les travailleurs des 
non âgricoles ou forestières dans 
’ordre suivanl: 


a) Personnes qu Pre antérieure- 
ment aux entreprises définies à J'arlicle 4er 
de la loi du 31 décembre 1941; 


b) Manœuvres ou employés non qualifiés; 
c) Ouvriers ou employés spécialisés. 


Dans chacun des groupes susvisés sont 
susceplibles d’être requis en premier lieu les 
célibataires, puis les hommes mariés depuis 
plus de deux ans sans enfant, n'ayant pas 
été requis pour le même objet au cours des 
années précédentes. 


S'il y a lieu à réquisition de chefs de fa- 
mille, il est tenu compte de leur Age el äu 
nombre de leurs enfants, la réquisition devant 

rter tout d’abord sur les personnes les plus 
eunes les moins chargées d'enfants. 


L'appel pourra êlre réalisé en deux frac- 
= annuelles en commençant par les plus 
eunes. 


Art. 12. — L'emploi des personnes utilisées 
sur les chantiers du commissariat au cho- 
mage pour des travaux agricoles ou forestiers 
dans chaque département par 
e préfet. 


Art, 13. — Tout personnel titulaire ou auxi- 
liaire appartenant aux services publics des 
départements, des communes, des établisse- 
ments publics départementaux ou commu- 
naux peut être requis pour les exploitations 
agricoles ou forestières, soit comme person- 
nel d'encadrement, solt comme travailleur 
dans des conditions déterminées par arrêlé 
préfectoral. 


Secrion II 


De la réquisition proprement dite. 


Art. 14. — Le préfet peut déléguer aux 
maires son droit de réquisition en <e 
concerne les personnes n’exerçant aucune 
activité professionnelle et qui seraient re- 
connues aptes à l'exercice sur place de tra- 
vaux agricoles ou foresliers. 


Art. 15, — La en a lieu soit par 
voie d'ordre collectif, soit par voie d'ordre 
individuel]. Ils sont établis par le préfet, con- 
formément au modèle II annexé et notifié aux 
intéressés. 


Ces ordres précisent le lieu de Ja visite mé- 
dicale, la nalure de l'emploi à tenir, le lieu 
tt la dale des convocations au lieu de l'ex- 
ploitalion ou au centre de main-d'œuvre agri- 
cole et la durée de la réquisition qui ne peut 
excéder trois mois par année. 


La fiche de visite médicale du modèle n° V 
ci-annexé remise à J'intéressé sera déposée à 
ja préfecture au moment du retrait du bon 
de transport 


Art, 16. — Les causes d’exemption ou de 
sursis concernant les personnes requises en 
exécution de l'article 3 de la loi du 31 décer- 
bre 1911 sont examinées par la commission 
départementale instituée par l’article 5 de la- 
dite loi et soumises aux préfets pour décision. 

Celles concernant les jeunes gens du service 
rural sont définies à l’article 31 ci- 
après. 


Art. 17. — Les requis et les engagés volon- 
taires auront droit à l'aller et au retour à la 
gratuité du transport. Un bon de transport 
conforme au modèle n° If annexé est joint 
à l’ordre de réquisition, Ils auront droit au 
remboursement de leurs frais réels de trans- 
port sur les lignes d'intérêt secondaire ou 
services publics d’autocar. 
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Art. 48. — Les dépenses de nourriture et 
de logement qui sont imposées aux requis 
au cours du transport leur sont remboursées 
kr-qu'elles ne sont pas assurées en nalure 
par l'un des centres énumérés à l’article 5 
ci-lessus suivant un tarif arrêté par les se- 
crctaires d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et à d'agriculture. 


Art, 49. — Les centres de main-d'œuvre 
sont chargés d'accueillir, d’héberger 
et de diriger sur les exploitations agricoles ou 
forestières les requis ou les volontaires qui 
n'ont pu être convoqués au lieu d'exploita- 
tion. 

Art. 20. — Des requis ou des volontaires 
servant en qualité de moniteurs pourront être 
rémunérés à da vacation sur les crédits ou- 
verts à cet effet au secrétaire d’Etat à l'agri- 
ou.lure, s 


Art. 21, — Les requis ou volontaires devront 
ge présenter aux centres et aux lieux d’exploi- 
tauon munis de leur carte d'alimentation avec 
Je: ückets correspondant à leur période d’em- 
pli. 

Art, 22, — L'hébergement pourra être eflec- 
uc par décision du préfet dans des locaux 
gcolaires ou dans des logements ou bâtiments 
ruraux répulés vacants en application de Ja 
bi sur la mise en culture des terres et exploi- 
talons abandonnées. 


Les requis ou volontaires devront être lo- 
gs par leurs employeurs dans des conditions 
d'habitat et d'hygiène répondant aux prescrip- 
tions réglementaires, notamment à cekes du 
décret du 16 novembre 1932. 


Art 93. — Les requis et les volontaires ont 
droit à la reprise de leur contrat de travail 
à !2 fin de la période de réquisition ou d’enga- 
gemnent, Leur remplacement éventuel ne pour- 
rait être envisagé que pour la durée de cette 
r'quisition ou de l'engagement. En aucun cas, 
les personnes requises ou volontaires ne rour- 
ront être remplacées dans leur emploi habituel 
pr des personnes d’origine rurale ou aptes 
aux travaux agricoles, 


Les requis ou engagts volontaires héné- 
fcient des dispositions de la loi du % juin 
491 garantissant la reprise du contrat de 
travail. 

Si, par suite de force majeure, les tra- 
Vallours requis ou les engagés volontaires 
ne peuvent être requis |. leur entreprise, 
{: seront admis sans délai au bénéfice de 
l'alle aux travailleurs sans emploi lorsqu'ils 
ne seront pas, par ailleurs, replacés immédia- 
tement par les soins de l'office du travail. 


Art, 24, + La rémunération en espèces des 
TC]us ou des volontaires adultes de vingt et 
Ur ans ne peut inférieure à la rémunc- 
Jülion des salariés agricoles ou forestiers du 
dhirlement. 


Elc sera fixée, ainsi que la durée maxima 
du travail, par arrêté préfectoral, sur la 
de des Salaires départementaux, compte 
tenu de l'emploi occupé et des autres avan- 


Art. 95, — Le droit au congé annuel payé 
Institué par la loi du 20 juin 4936 au proft 
\cs employés salariés et des sal@tiés des pro- 
lesions industrielles, commerciales, libérales 
et des services domestiques n’est pas suspendu 
= lant la durée de da réquisition ou du vo- 
onurat au profit d'exploitations agricoles ou 
a:-imilées. L'intéressé aura droit à un jour 
de congé payé par mois de réquisilion où de 
Volbntariat ou, à défaut, à une indemnité 
Journalière compensatrice élablie sur la base 
des rémunérations susindiquées, compte tenu 
de: avantages fournis en nature. L'employeur 
a-ricole sera tenu d'assurer le bénéfice des 
dispositions précitées à la fin de la réquisition 
OU du temps de volontariat. 


Les familles des travailleurs intéressés con- 
Servent pendant la durée de la réquisition ou 
de l'engagement le bénéfice des allocations 
farniliales ou de salaire unique au taux en 
Visueur dans la localité de la résidence de 
leur famille. 


Art, 26. — Les personnes requises ou vo- 
&nlaires bénéficieront des dispositions de 
la loi du %6 juillet 4941 sur les réparations 


äux viclimes civiles de la guerre dans les 


conditions définies à l’article 6 de Ja loi du 
3t décembre 1941 et précisées par le règie- 
ment d'administration publique pris pour 
| LR, quelle que soit leur natio- 
nalité. 


Art, 27. — Les fonctionnaires et ouvriers 
des services publics rémunérés par un trai- 
tement ou par un Salaire mensuel n’ont 
droit pour leur emploi en qualité de main- 
d'œuvre: agricole à aucune rémunération au- 
tre'que le remboursement de leurs frais de 
transport, la nourriture et le logement, 

Les ouvriers rémunérés par un salaire 
journalier on horaire ou rétribués aux piè- 
ces auront droit à une allocation calcuite 
conformément à l’article 24 <i-dessus 

Les fonctionnaires, agents et ouvriers des 
services publics, victimes d’accidents, de 
blessures ou de maladies, du fait ou à l’oc- 
casion du service agricole, à quelque titre 
qu'ils soient appelés à y participer, ont, au 
point de vue de la pension, les mêmes droits 
ue s’il s’agissait d’une invalidité résultant 
e l'exercice de leurs fonctions et conser- 
vent le bénéfice du statut propre à leur ca- 
tégorie professionnelle. 

ils conservent également l'intégralité de 
leur traitement ou salaire jusqu’à leur réia- 
blissement ou jusqu’au jour où ils quittenl 


‘le service. 


TITRE Jil 


DISPOSITIONS SPÉCIALES AU SERVICE CIVIQUE 
RURAL 


Art. 98. — Les jeunes gens de dix-sepl 
à vingt et un ans requis en exécution de 
l'article #4 de la loi du 31 décembre 1911 
pour effecluer un service civique rurai sont 


tenus d'accomplir, soit des travaux agri- 
coles ou forestiers, soit toute tâche d'in- 
térêt public rural déterminée par les pré- 


fets. 

Art. 29, — Le recensement des jeunes gens 
astreints au service civique rural est orga- 
nisé par le préfet, assisté de la commission 
départementale prévue à l’article 5 de da loi 
du 21 décembre 191. 

Celle commission doit, en eflet, agir en 
collaboration avec les chefs des établisse- 
ments scolaires, les comilés sociaux, Je dé- 
légué départemental à la jeunesse, le com- 
missaire au travail des jeunes et consuiter 
toute personne qualifie pour l'éclairer dans 
ses (travaux, 

Le recensement distinguera les catégories 
suivantes: 

{o Jeuncs gens inoccupés; 

20 Etudiants appartenant à des étabhlisse- 
ments publics ou privés de tous ordres, y 
compris l’enseignement technique; 

30 Jeunes gens pourvus d'un empioi ou 
apprentissage n’entrant pas dans les catégo- 
ries ci-dessus. 

Art, 30. — Les élablissements d'enseigne- 
ment, les associations de jeunesse ainsi que 
les entreprises comptant plus de cent jeunes 
gens susceptibles d’être requis pourront êire 
reconnus par le préfet en qualité de cen- 
tres de main-d'œuvre et bénéficier des dispa- 
sitions administratives et financières concer- 
nant ces centres. 


Art. 91, — La commission départementale 
peut prononcer l’exemplion du service civique 
rural en faveur: 

a) Des jeunes gens ayant régulièrement ac- 
cormmpli leur service civique rural une année 
précédente et ayant obtenu un diplôme du 
secrétaire d'Etat à l’agriculture justifiant cet 
accomplissement; 

b) Des jeunes gens libérés des chantiers de 
jeunesse; 

c) Des jeunes gens ayant servi sous les 
drapeaux pendant la guerre 1939-1940 ; 

d) Des jeunes gens reconnus inaptes à la 
suite de la visite médicale; 

e) Des soutiens de famille tels qu'ils sont 
définis par l’applicalion de l'obligation de 
stage aux chantiers de jeunesse. 

Art. 32. — La commission peut également 
accorder des sursis de service civique rural 
aux jeunes gens en cours d'étude. 

Les demandes de sursis devront lui être 
adressées au plus tard avant le {er nai de 
chaque année et pour les étudiants après avis 
des chefs d'établissement. 


Art, 33. — Les jeunes gens astreints au 
service civique rural ne peuvent prétendre 
en dehors de leur nourriture et de leur loge- 
ment qu'à une rémunération journalière à la 
Charge de l’employeur. 

Celle rémunération qui ne pourra, en au- 
cun cas, être inférieure à 410 fr. par jour, 
sera fixée en fonction de l’emploi occupé et 
de l'âge du requis ou de l’engagé volontaire, 
par arrêté préfectoral, et pourra comporter 
une mpartie sous forme de pécule remis à 
l'intéressé à expiration de son temps de ser” 
vice. 


Art. 34. — La visile médicale des étudiants 
requis ou volontaires du service civique ru- 
ral est massée dans chaque élablissement 
d'enseignement par un personnel désigné à 
cet eflet dans les conditions du décret du 
29 juillet 1939. En ce qui concerne les autres 
requis ou volontaires, la visile médicale sera 
passée sous le <ontrôle du médecin conseil 
régional de Ja jeunesse par des praticiens 
désignés par lui. 

Art. 35. — Les jeunes gens requis ou volon- 
aires seront convoqués après entente avec 
les chefs d'établissements scolaires. En ce 
qui concerne gs étudiants, il sera tenu 
compte pour leur convocation des dates des 
examens scolaires. + 

Des délégués des établissements scolaires 
pourront être habilités auprès des centres 
de main-d'œuvre agricole pour contrôier 
conditions de travail et de logement des étu- 
diants, 

Les étudiants requis ou volontaires peuvent 


ôtre utilisés en groupes constilués par les 
établissements d'enseignement en accord 


avec :e8 « déiégués de la jeunesse », 

Art, 936. — Les délégués de l'union <carpo- 
ralive régionale et notamment les syndicats 
corporatifs avec les délégués de la mission 
de restauration paysanne assureront le con- 
trôle professionnel de l'emploi des jeunes 
gens astreints au service civique rural. 

En <e qui concerne les jeunes gens Cm- 
ployés à des travaux forestiers, le contrôle 


professionnel et moral sera assuré par un 
comité départemental placé sous l'autorité 
et la responsabilité du conservateur des 


forêts et comprenant un représentant du ser- 
vice forestier, un représentant de la direction 
des services agricoles, un déKgué du 
tariat d'Etat à l'éducation nationale et la 
jeunesse et, éventuellement, un sentant 
du secrétariat d'Etat au travail. 


secré- 


repré 


IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 37. — Les personnes visées aux ar 
licles 3 et 4 de la loi du 31 décembre 1911 
pourront contracter à la préfecture du lieu 
de domicile un engagement vo.oniaire 
annuel avant le 45 avril de chaque année 
en vuc des travaux de la campagne agricole. 
Cet engagement devra être préalablement 
visé par l'union corporative régionale. 

L'acte d’engagement conforme au mo- 
dèle IV ci-annexé sera signé à la suite d'une 
visite médicale et après avis du directeur 
des services agricoles par le préfet ou un 
fonctionnaire habilité par lui. 

Les volontaires bénéficieront des rémuné- 
rations et garanties accordées aux requis. Is 
ourront, en outre, indiquer la région dans 
ils demandent à être employés et, 
exceptionnellement, l'exploitation où ils dé- 
sirent servir, 

Leurs demandes devront être déposées À 
l'union corporative régionale au plus tard le 
15 avril de chaque année et il en sera tenu 
compte dans la mesure où les régions de- 
mandées sont. déficitaires en main-d'œuvre, 
lis pourront également bénéficier d'une ré- 
duction de durée d'emploi et recevront, St 
la nature de leurs services le justifie, un 
certificat délivré par le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture. 

Les jeunes gens qui pour la seconde fols 
accompliront un service civique rural volon- 
taire pourront être embauchés par les em- 
ployeurs de l'année précédente. 

Art. 98. 
tres de main-d'œuvre 


— Ta contrôle des 
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taires et requis placés par ces centres est 
organisé par le préfet. sé 


Art. 39. — Les frais de contrôle de la loi 
du 31 décembre 1941 sont rattachés aux frais 
de gestion des centres. 


Art. 40. — Les contrôleurs des lois sociales 
en agriculture et les inspecteurs du travail, 
einsi sn les officiers des forêts, peuvent as- 
sister à loutes les opérations effectuées pour 
la mise en application de ladite loi et du 
présent arrêté. 

Les délégués régionaux à l’organisation cor- 
porative, les délégués de la mission de restau- 
ration paysanne et les délégués à la,jeunesse 
out qualité pour vérifier les conditions d’hy- 
gièéne et de moralité dans lesquelles s’ac- 
complissent les réquisitions opérées en exé- 
cution de Ja loi du 31 décembre 1941 et pour 
faire à cet égard toutes propositions utiles. 


lis ont notamment, à cet effet, libre accès 
aux centres de main-d'œuvre agricole et dans 
les exploilations agricoles employant des re- 
quis ou des volontaires. 


Art. 41. — Chaque préfet régional adressera 
dans le courant du mois de novembre au 
secrétaire d'Etat à l’agriculture un rapport sur 
les conditions de fonctionnement des réqui- 
sitions de main-d'œuvre agricole eflectuées 
dans son département et présentera toutes 
suggestions utiles. 


Art, 42. — Jusqu'à une date fixée par arrêté 
du secrétaire d’État à l’agriculture, la mission 
de restauration paysanne assume toutes les 
attributions confiées par le présent arrété aux 
unions régionales corporatives agricoles et, 
notamment, l'établissement du plan de réqui- 
silion et d'utilisation de la main-d'œuvre, la 
gestion centres d'accueil et d'hébergement 
et la répartition dans les exploitations rurales 
des requis. 


Art. 43 — Le secrétaire d'Etat à l'agricui- 
ture est chargé de centraliser toutes les me- 
sures d’exéculion du présent arrêté. 

J1 dispose à cet effet, tant à l’administration 
centrale qu'à l'échelon régional, de chargés 
de fonctions et d’un personnel d'encadrement 
dont le nombre, la désignation et les garan- 
ties professionnelles seront fixés par arrété 
contresigné du secrétaire d'Etat à l’économie 
nalionale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat 


à l'éducation nationale et à la jeunesse, 


JÉRÔME CARCOPINO, 


Le sécrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


Nora. — Les différents modèles J, I, III, IV 
et V visés dans cet arrêté et annexés à l’ori- 
ginal seront à la disposition des intéressés 
dans Jes délégations départementales de la 
mission de,restauration paysanne. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


indemnités de résidence familiales 
des personnels civils en service outre-mer. 


L'amiral de la flotte, ministre de la défense 
nationale, ministre secrélaire à Ja 
guerre, par intérim, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef des forces 
maritimes françaises, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 


Vu la loi du 31 octobre 1941 relative à l’at- 
tribulion d’indemnités de résidence familiales 
aux fonctionnaires .et agents de l'Etat; 


Vu la loi du 1° décembre 1940, 


Arrétent: 

Art, 4er. — 4, Les fonctionnaires et agents 
des secrétariats d'Etat de défense nationale 
qui sont en service hors de France, en Afri- 


que du Nord ou aux colonies et dont le trat. 
tement est à la charge du budget métropoli- 
tain ont droit aux indemnités de résidence 
familiales aux taux annuels fixés par le ta- 
bleau ci-après: 


enfants et cinq 
et pius, enfants. 


enfants, enfants. 


A. — CHEFS DE FAMILLE B CH 
de d 
e 
de de de Sans Autres 
six quatre troi es 


francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. 


Atrique du Nord... 14.000 »! 10.000 »| 7.000 » 5.000 » | 4.000 » | 3.600- » | 3.000 » 


Colonies : 
Indochine......... ..! 11.800 » | 9.700 »| 7.900 » 5.800 » | 5.400 » 5.000 » | 4.000 » 
Autres possessions..| 48.700 »| 15.000 »| 11.100 », 7.200 » | 6.100 » | 5.000 » | 4.000 » 


2. Ces indemnités sont attribuées dans les 
conditions prévues par la loi du 31 octobre 
1941 aux fonctionnaires et agents français, 
à l’exclusion des personnels français ou indi- 
gènes recrutés hors de France pour les pe- 
soins des établissements ou services de dé- 
fense nationale en Afrique du Nord ou aux 
colonies. 

Art. 2. — Le présent arrêté aura effet du 
4er novembre 1941. 

Fait à Vichy, le 3 avril 1942, 

L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 

Al DARLAN. 
L'amiral de la flotte, ministre secré-- 

taire d'Etat à la marine, comman- 

dant en chef des forces maritimes 

françaises, par intérim, 

Al DARLAN, 
Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl BERGERET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Décret n° 1046 du 3 avril 1942 
portant nomination dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 3 avril 1942, rendu sur 
la proposition de l’amiral de la flotte, ministre 
de Ja défense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, en De 
de la loi du 11 octobre 194, relative à la 
nomination ou à la promotion dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100; 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur portant que les nomi- 
nations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets, règlements en 
vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 
dont les noms suivent, titulaires d’une pen- 
sion d'invalidité à 100 p. 100, à titre déf- 
nitif, sont nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du G juillet 1938.) 
RIVOT (Lucien-Georges), ancien maréchal 
des logis du 60e rég. d'artillerie. 
(Pour prendre rang du 22 juillet 1938.) 


MAUGEY (Lucien-Jules-Albert), ancien adju- 
dant du 15% bataillon de chasseurs à pied. 

ROBERT (Pierre-Ernest-Marius), ancien sol- 
dat du 69% rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 28 juillet 1938.) 


RENOUF (Auguste-Jules-Edouard), ancien s0l- 
dat du 25% rég, d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 30 juillet 1958.) 
POTTIER (Georges - Charles - Albert), ancien 
soldat du 8° rég. de tirailleurs. 
(Pour prendre rang du 23 août 1938.) 


LABORDE (Pierre), ancien soldat du 288° rég. 
d'infanterie. 


RAMPAZZI (Paul-Louis), ancien soldat du 
46% rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 15 septembre 1938.) 

PIOT (Octave), ancien soldat du rég. 
d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 20 septembre 1958.) 

LOUICHE (Georges-Gustave), ancien maré- 
chal des logis du 222e rég. d’artillerie. 

(Pour prendre rang du 12 octobre 1988.) 

MELLAZA (François-Marie), aricien soldat du 
62e rég. d'infanterie. 

RENARD (Clotaire-Eugène-Gustave), ancien 
soldat du 33° rég. d'infanterie coloniale. 


(Pour prendre rang du 18 octobre 1958.) 
MAME (Sénateur-léon), ancien soldat du 
29% rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 26 octobre 1938.) 
CHEVALIER (Marcel-Charles), ancien ser- 
gent du 5° rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 28 octobre 1938.) 


FLEURY (Eugène-Théophile-Joseph), ancien 
caporal du 161° rég. d'infanterie. 


POINTIER (Octave-Paul-FEdouard}, ancien Ca- 
poral du 34° rég. d’infanterie. 
(Pour prendre rang du 31 octobre 1938.) 


DUPEUX (Emile), ancien soldat du 1146 rég. 
d'infanterie. 


ESNAULT (Louis-Henri), ancien soldat du 
409e rég. d'infanterie. 


MANDIN (Ernest-Louis), ancien soldat du 
2e rég. de zouaves. 


PERET (Marice), ancien soldat du 418 rég. 
d'infanterie, 

(Pour prendre rang du 23 novembre 1958.) 

DESREUMAUX (François-Emile), ancien ser- 
gent du 3° rég. de zouaves. 

(Pour prendre rang du 24 novembre 1938.) 


LATOUR (Emile-Noël), ancien soldat du 324 
rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 28 novembre 1938.) 
CLAUDEL (Lucien-Joseph), ancien soldat du 
3e rég. du génie. 
(Pour prendre rang du 10 février 1939.) 


DESFOSSEZ (Charles - François -Joseph), an- 
cien soldat du 6% bataillon de chasseurs à 


pied 
(Pour prendre rang du 23 février 1989.) 


ABEEL (Maurice-Henri), ancien soldat 
8° rég. d'infanterie, 
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(pour prendre rang du 22 mars 1939.) 
BEL (Edouard-Lucien), ancien soldat du 293 
rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 23 mars 1939.) 
BEDARD (Georges-Pascal), ancien soldat du 
43e rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 8 mai 1939.) 
HACQUARD (Henri-Maurice), ancien soldat 
du 21° rég. d'infanterie. 
LASSON (Louis), ancien sergent du 124 rég. 
d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 6 juin 1939.) 


NEYROUD  (Henri-Fernand-Joseph), ancien 
sergent du 11e bataillon de chasseurs. 


(Pour prendre rang du 27 juin 1989.) 
HAON (Henri), ancien soldat du 151° rég. 
d'infanterie, 
LEGAUX (Jules-Louis-Albin), ancien soldat 
du 7% rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 6 juillet 1929.) 
HENRY (Henry-Alfred), ancien soldat du 21° 
d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 43 juillet 1939.) 
AMAND (Félix-Ismaël-Paul), ancien soldat 
du 37e rég. d’infanterie, 
(Pour prendre rang du 4e août 1939.) 


MERCIER (Charles - Léon), ancien adjudant 
du 11° rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 2 août 4999.) 
LAGRANGE (Jean-Marie), ancien caporal du 
10% rég. d'infanterie, 
{Pour prendre rang du 42 septembre 1939.) 


ADEN (Ernest-Florent), ancien soldat du 
406% bataillon de chasseurs. 

ANNE (Alfred-Louis-Gaston), ancien soldat du 
13% rég. d'infanterie. 


BELVAL (André), ancien soldat du 358° rég. 
d'infanterie. 


LEFEBVRE 
cien caporal du 1 rég. 
(Pour prendre rang du 28 décembre 41939.) 

LEVENT (Georges-Charles-Marie), ancien sol- 
dat du 120 rég. d'infanterie. 

Tour prendre rang du 30 décembre 1939.) 

BEAUDET (Auguste - Fernand), ancien capo- 
ral du 57e rég. d'infanterie. 

PAGNON (Fernand), ancien aspirant du 17° 
rTég. d'infanterie. 

VOILAND  (Alfred-Armand-Lucien), 
soldat du 86e rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 27 mai 1940.) 


LAMBERT (Alexis-Louis-Eugène), ancien sol- 
dat du 169% rég. d'infanterie. 


LAUMONT (André-Gaston), ancien soldat du 
rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 29 mai 1840.) 


BOTHEREAU (Marc-Jacob), ancien caporal 
du 317 rég. d'infanterie. 


LECROART (Fernand-Valère-Joseph), ancien 
Caporal du 87e rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 11 juin 1940.) 


PEQUIGNOT (Alfred-Georges), ancien soldat 
du rég. d'infanterie. 


0 


an- 
’infanterie, 


ancien 


Habillement des plantons indigènes ou 
« chaouchs » employés en remplacement 
des militaires dans le protectorat du Maroc. 


L'amiral de la flotte, ministre de la défense 
nationale, secrétaire d'Etat à la guerre, par 
intérim, et le ministre secrétaire d'Etat 
l'économie nationale et aux finances, 


Vu la loi du 4er décembre 1940 relative à 
la forme des actes ayant pour objet d'instituer 


des indemnités ou avantages accessoires au 
profit des fonctionnaires et agents de l'Etat, 


Arrêtent: 


Art. fer. — Les plantons indigènes ou 
« chaouchs » employés en remplacement de 
militaires dans le protectorat du Maroc pour- 
ront recevoir, dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 2, en plus de leur salaire ou autres in- 
demnilés tels qu’ils sont fixés par les règle- 
ments en vigueur, les effets ci-après: 


Une tenue de toile kaki et une paire de 
chaussures par an; 

Une tenue de drap tous les deux ans; 

Un burnous de drap tous les quatre ans; 

Une chéchia par an. 


Art. 2. — La tenue de drap sera du modèle 
de la tenue orientale (vareuse bleu foncé de 
tirailleurs marocains, séroual bleu foncé de 
spahis). 

La tenue de toile comportera une veste du 
modèle de sous-officier et un séroual du type 
arabe. Le burnous sera le burnous bleu foncé 
des spahis. Les autres effets seront ceux du 
service courant, La chéchia du modèle pour 
tirailleur marocain. 

Les costumes des « chaouchs » ne devront 
porter ni gælons, ni marques de fantaisie; 
seule, la désignation du service sera indiquée 
sur le col de la veste par les initiales « E. M, » 
(états-majors) et « S. L » (service de l’inten- 
dance). 

Les effets neufs de renouvellement ne se- 
ront délivrés aux « chaouchs » par les ma- 
ag administratifs que sur présentation d’un 

on délivré par le chef de service, contre 
remise des effets anciens et seulement Si 
l’état d'usure de ces derniers le justifie, 


Art. 3. — Si, exceplionnellement, l’aulorité 
militaire n’est pas en mesure de fournir aux 
ayants droit la tenue uniforme prévue, ceux-ci 
pourront recevoir, jusqu'à concurrence de la 
somme de 600 fr. (valeur des eflets perçus 
en nature comprise), une indemnité compen- 
satrice, à charge par eux, sous Je contrôle du 
service employeur, de se procurer directement 
les effets équivalents dans le commerce local. 


Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, secrétaire d'Etat à 
da guerre, par intérim, 

Pour le ministre et par délégallon: 
Le général, chef de cabinet, 
REVERS. 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Surveillance des pêches maritimes 
et contrôle des établissements de pêche. 


Par arrêté en date du 11 avril 1942 de l’ami- 
ral de la flotte, ministre secrétaire d'Elat à 
la marine, commandant en chef des forces 
maritimes françaises, ont été tilularisés dans 
leur emploi: 


(Pour compter du # novembre 1939.) 
M. Luigi (R.), garde-pêche mécanicien de 
2 classe. 
(Pour compter du 9 décembre 1939.) 
M. Lorans (R.), garde-pêche mécanicien de 
2 classe. 
(Pour compter du #% mars 1940.) 


M. Micheau (M.), agent de 2 classe du 
contrôle des établissements de pêches mari- 
times, 

M. Hemon (L.), garde-pêche malelot de 
2% classe. 

M. Trevidic (F.), garde-pêche matelot de 


2e classe. 
+ © € 


Gardes maritimes. 


Par arrèlé en date du 11 avril 1942 de l'ami- 
ral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat à 
la marine, commandant en chef des forces 
maritimes francaises, M. Cousin (Jules), garde 
marilime stagiaire, a été titularisé dans son 
emploi et nommé garde maritime de ?e classe, 
pour compler du 5 avril 1942, avec une 
ancienneté de 1 an dans ladite classe à utre 
de bonifications pour services militaires. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Indemnité spéciale de technicité en faveur 
du personnel de l'office national météoro- 
logique. 


Le secrélaire d’Etat à l’avialion et le minis- 
tre secrélaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 

Vu Ja loi du 1 décembre 1910 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 26 janvier 1926, modifié 
par décrels en date des 9 février 1927, 11 sep- 
tembre 1927, 14 février 1928, 41 décembre 1925, 
21 septembre 1929, 14 seplembre 1990, 27 mat 
1931, 19 août 1992, 5 mai 1934, 12 juillet 19%, 


Arrètent: 

Art. 4er, — Une indemnité spéciale de (cch- 
nicité, non soumise à retenue, est atlribuée 
au ,personnel de l'office national méléorolo- 
gique. 

Art, 2. — Le laux annuel de celte indem- 
nité ne devra pas dépasser, par <caltsorie 
d'emploi, les maxima prévus ci-après: 


Sous-directeur 10.000 fr. 
Chef de seclion technique et métco- 

rologiste titulaire B. C. M........ 8.000 
Sous-chef de section technique... 
Météorologiste principal et aide-mc- 

téorologiste du B. C. M........... 6.000 
Méléorologisie et calculateur du B. 

5.000 
Aide-méléorologiste 4.000 

Cette indemnité sera liquidée mensu:1le- 
ment et suivra le sort du traitement, 

Art. 3. — Le présent arrêté aura effet à da- 
ter du 1e janvier 1942. 

Art. 4. — Le secrélaire général pour les 
finances publiques et le chef du service cen- 


tral du personnel civil, du contentieux et de 
la complabililé générale du secrétariat d'Etat 
à l'aviation sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rêlé. 
Fait à Vichy, le 13 avril 1942. 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
G! BERGERET, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHI!LLIER, 


© 


Ordonnateurs secondaires. 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l'aviation, 

Vu l'article 82 du décret du 91 mai 1862 
portant règlement général sur la complabilité 
publique; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 
forme des actes administratifs individuels, 


Arréleul : 

Art, fer, — Le directeur du service des mar- 
chés de l'aéronautique est nommé ordonna- 
teur secondairé des dépenses du secrélariat 
d'Etat à l'aviation, en remplacement du sous- 
directeur administratif des services tlecnni- 
ques extérieurs du ministère de l'air, ac- 
tuellement dénommé sous-directeur adminis- 
tratif du service des marchés de l’aéronau- 
tique, 
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Art. 2, — Le directeur du service technique 
de l'aéronautique est nommé ordonnateur se- 
condaire des dépenses du secrétariat d’Etai à 
l'aviation, en remplacement du chef de la 
section administrative du service technique «le 
l’'atronaulique. 

Art. 3. — Pour tous les marchés stipulant 
comme ordonnateurs le sous-directeur admi- 
nistralif du service des marchés de l’aéronau- 
tique ou le sous-directeur administratif des 
services techniques extérieurs du ministère 
de l'air, les dépenses seront liquidées et man- 
datées par le directeur du-service des mar- 
chés de l'aéronautique, sans qu’il soit néces- 
saire d'établir un avenant, 

Art. 4. — Pour tous les marché? stipulant 
comme ordonnateur le chef de la section ad- 
ministrative du service technique de l’aéro- 
nautique, les dépenses seront liquidées et 
mandatées par le directeur du service tech- 
nique de l'aéronautique, sans qu'il soit néces- 
saire un avenant. 

Fait à Vichy, le 7 avril 1942. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl BERGERET, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


— 
Armée de l'air, 


Le secrétaire d’Etat à l’avialion 
Arrête: 


Art. 4er, — L'arrêté du 30 décembre 1941 dé- 
clarant démissionnaire d'office le sergent-chef 
d'active breveté mécanicien d'armement Bodo 
(François) est rapporté. 

Art. 2. — Ce sous-officier est réintégré dans 
les cadres actifs de l’armée de l'air, avec effet 
rétroactif du jour où il en a été radié. 


1 Fait à Vichy, le 16 mars 1942. 
Gl BERGERET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE. 
ET À LA SANTÉ 


Maison maternelle nationale, 


Par arrêté du 3 mars 1942, le budget de 
la Maison maternelle nationale, pour l'exer- 
race 1941, est augmenté d’une somme totale 
de 5.391.940 fr. 23, en recettes et en dépenses. 


Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 8'avril 1942, un cré- 
dit de 990.000 fr. a été ouvert, à titre de fonds 
de concours, au budget du secrétariat d'Etat 
à la famille et à la santé, sur l'exercice 1942, 
chapitre 48: « Frais cu de la légis- 
lation des habitations à bon marché », 

Ce crédit s'applique : 

4° Au payement d’un acompte sur les frais 
d'administration exposés par la caisse des dé- 
pôts et consignations en 1941 pour le fonc- 
tionnement du service des habitations à bon 
inarché: 800.00 fr.; 

2o Au remboursement à l’Union nationale 
“les fédérations d'organismes d'habitations à 
bon marché des frais du service de liquida- 
tion: 100.000 fr. 


@ 
Hôpitaux psychiatriques, 


Par arrêté du 7 avril 1942, a été promu à 
l'honorariat de son grade M. le doyen Lépine, 
iuédecin chef de service à l'hôpital psychia- 
irique de Bron-Vinatier à Lyon, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite par arrêté du 
41 février 1942. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Indemnité compensatrice, 


— 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances êt le secrétaire d'Etat 


| à l'éducation nationale et à la jeunesse, 


Vu le décret du 7 juin 1930 fixant les trai- 
tements du personnel de l'administration 


‘centrale du secrétariat diElat à l'éducation 


nationale et à la jeunesse (section de l’ins- 
truclion publique); 

Vu le décret du 7 décembre 190 portant 
règlement d'administration publique en ce qui 
concerne le recrutement, l'avancement et la 
du personnel de l'administration 
centrale; 


Vu la loi du 4er décembre 1940 modifiant : 


l’article 9 de la loi du 48 octobre 1919, 


Arrêtent: 

Article unique. — Les auxiliaires temporaires 
de l'administration centralé, nommés commis 
d'ordre et de comptabilité stagiaires, après 
concours, reçoivent, le <as échéant, une 
indemnité compensatrice non soumise à re- 
tenues pour pensions civiles, égale à la diffé- 
rence entre leur ancienne rémunération et le 
traitement de leur nouvel emploi. Cette in- 
demnité est réduite au fur et à mesure de 
l'avancement des bénéficiaires et cesse de 
leur être attribuée lorsqu'ils accèdent à la 
classe comportant un traitement au moins 
égal à leur ancienne rémunération. 


Fait à Vichy, le 23 mars 1942. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
Pour le secrétaire d'Etat: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'instruction publique, 
A. TERRACHER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


Ateliers-écoles, 


Par arrêlé en date du 27 mars 1942, un 
atelier-école a été créé à Honfleur (Calvados) 
et est annexé au cowrs complémentaire de 
l'école de filles Georges-Brodelet de celte ville. 
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Ouverture de crédits, 


Par arrêté du 2 avril 1942, il a été ouvert 
au secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, sur l'exercice +942, un cré- 
dit de 46.880 fr., applicable au chapitre 456: 
« Emploi de fonds provenant de legs ou de 
get » du budget de l'éducation natio- 
nale. 


Certificat d'études classiques et certificat 
d'études modernes du premier cycle. 


Le secrétaire d'Etat à l’éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 145 août 191: 

Vu les décrets du 15 août 194; 

Vu le décret du 26 novembre 1941; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 4941; 

Vu la loi du 19 juillet 494 et l'arrêté du 
10 août 1941 pris en application de ladite loi, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'article 10 de l'arrêté susvisé 
du 45 décembre 1941 est complété par la dis- 


position suivante, qui s’insère immédiatement 
avant l'article 11: 


« En ce qui concerne la cinquième épreuve 
les candidats qui désirent utiliser le certificat 
d’études modernes du premier cycle pour en- 
trer dans la classe de seconde moderne sont 
tenus de subir la deuxième épreuve de langue 
vivante étrangère », 


Art. 2. — Le secrélaire ges de l'ins- 
truction publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Grandes vacances, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nal; nale 


et à la jeunesse, 


Vu la loi du 19 juillet 1941; . 
: Vu l’arrèlé du 10 août 1941 pris en appli- 
cation de ladite loi; 

Vu l'arrêté du 41 février 1939 ; 

Vu l'arrêté du 23 rai 1941, 


Arrête: 


Art. 4e, — Sont et demeurent ete 
de l'arrêté susvisé du 23 mai 


Art. 2. — Le secrétaire général de l'ins 
truction publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. | 


Fait à Vichy, le 11 avril 41942. , 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 9 avril 4942, M. Le 
Seune, maître de conférences à la faculté des 
lettres de Paris, est nommé 
de cette faculté, à partir du 1e avri 
19242. 


Par arrèlé en date du 9 avril 1942, M. Dé- 
déyan, professeur agrégé au lycée de Nantes, 
est chargé, à titre provisoire, à partir du 
1er mars 1942, du service de la maîtrise de 
conférences de philologie à la faculté des 
lettres de l’université de Rennes, 


À 


Par arrêté en date du 9 avril 1942, M. Creys- 
sel, agrégé, est chargé, provisoirement, à 
compter du 4er mars 1942, du service de la 
chaire de chirurgie de la faculté de médecine 


“et de pharmacie de l’université de Lyon, 


— 


Par arrêté en date du 9 avril 1942, M. Mo- 
ricard, docteur ès sciences, inscrit sur la liste 
d'aptitude à l’enseignement supérieur, est 
chargé, provisoirement, à compter du 4% mars 
1942, des fonctions de maître de conférences 
de biologie à la faculté des sciences de l’uni- 
versité de Caen (maîtrise de conférences trans- 
formée). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Comité national interprofessionnel des viandes. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la lot du 27 septembre 1941 portant 
création du comité national interprofessionnel 
et plus particulièrement l'arti- 


e 6; 
Vu le décret du 12 février 1942 tendant à 


fixer le statut du personnel du comité natio- 


nal interprofessionnel des viandes, 


ofesseur, sans. 
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Arrêle: 
urt, 4, — Sont nommés, à compter du 
gr mars 1942: 
Sous-directeur, 3 échelon du grade. 
MM. Moineau (André), Rouy (Pierre), Vi- 
gues (Pierre). 
mspecteur général, % échelon du grade. 
M, Avenel. 
art, 2. — Sont nommés chefs de bureau, 
à compter du 4 mars 1942: 
Au 2e échelon du grade, 
M, Lacharme (Lucien). 
Au 3% échelon du grade, 
MM. Oberthur (André), Puech (André). 


Au 4° échelon du grade. 

MM. Benoit (Jacques), Bo Pierre), 
poussingault (André), Chassin 
(Aïred), de Prailaune (Hervé). 
drt, 3 — Sont nommés sous-chefs de bu- 
eau, à compter du 4er mars 4942: 

Au 1er échelon du grade. 

M. Pierre (Emile). 

Au 2e échelon du grade, 

M. Ducæau (Joseph). 


Au 3% échelon du grade. 
MM. Astorg (Pierre), Leroy (Joseph), Migot 


{Louis). 
Au 4e échelon du grade. 


MM. Croisilles (Jean), Ehrhard (Ferdi- 
Grimaud (Robert), Guidou (Yves), 
Guillon (Marcel), Si (Jacques), Philippe 
Pere)” Quensière (Eugène), Reymond 

ierre). 


Sont nommés : 
Inspecteurs, au 4e échelon du grade, 
M. Tachon et M. Jarry (Pierre). 
Art, 4. — Sont nommés rédacteurs princi- 
Paux, à compter du fer mars 1952: 
Au 1e échelon du grade. 
Mile Babin (Thérèse). 
Au 2 échelon du grade, 
MM. Bricaire (Pierre), Carrier (Albert), Mo- 
(Pierre), Munnier (Jules). 
Au 3% échelon du grade, 


MM. Breton (André), Marchand (Raymond), 
Ramaz (Maurice), Roche (Bernard). 


Aït. 5. — Sont nommés rédacteurs, à comp- 
ler du 1er mars 1942: 


Au 1er échelon du grade. 


M. Barbier (Roger), Mme Bridon (Ray- 
MM. Descolles (Maurice), Hervé 
(Maurice), 


Au 2e échelon du grade. 
Mme Beuque (Madeleine), Mile Bousquet 
(Genciiève), M, Leroy (Yves). 

Au 3 échelon du grade. 


Mme Boudon (Iveiyne), MM. Delpech (Abel), 
Gobert (Henri), Granier (Jean), Mme Hervé 
(Simone), M. Ray (Marcel). 


Ar!. 6. — Sont nommés commis principaux, 
À conpler du 4er mars 1942: 
Au 1er échelon du grade. 
Mme Aubourg (Simone). 


Au 2e échelon du grade. 
Cacbeux (André), Mme Sabatier (Pau- 


Au 3% échelon du grade, 
ae Desclos (Maurice), Garcin (Jean), Mlie 
(Christiane), M. Leprince (Claude), 
mes Massion (Jeanne), Picauit (Jeanne), 


Thomas (Simonne). 


Art. 7. — Sont nommés commis d’ordre ct 
de comptabilité, à compter du 1er mars 1942: 


Au 1e échelon du grade. 
Mme Baillet (Renée), MM. Clion (Edmond), 
Chaillot 


Au 2% échelon du grade. 


Milles Augereau (Suzanne), Blanchet (Marie), 

. Blked (Pierre), Mlles Burgevin (Marie- 
Louise), Collardy (Charlotte), Mmes Kouskoff 
{Yvonne), Peiïissier (Paulette), M. Taillandier 
(Auguste), Mlle Domine. 


Au 3° échelon du grade. 


Mme Alberte (Suzanne), Mlles Aufrère (Char- 
latte), Boudaille (Jacqueline), Mme Cresie 
(Georgette), Mlle Debessac (Odette), Mme 
Dehais (Paulette), Mlle Dumas (Geneviève), 
Mme Larcher (Gisèle), Mlle Michaud (Miche- 
line), M. Proisy (Guy), Mme Tartrat (Si- 
monne), Valter (Jeanne). 

Art. 8. — Les nominations ci-dessus comp- 
teront, en ce qui “oncerne l’ancienneté, à par- 
tir du 4e janvier 1942. 

Art. 9. — Le directeur général du comité 
national interprofessionnel des viandes est 
chargé de l’exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 2 avril 1922. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le conseiller d'Etat 
secrétaire général du ravitaillement, 
DILLET. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Comité d'organisation des entreprises 
de déménagements et garde-meubles. 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrélaire 
d'Etat à la production industrielle, 


Vu la loi du 16 août 1910 portant organisa- 
tion provisoire de la production industrielle; 


Vu le décret du 29 mai 1941 portant créa- 
tion du comité d’organisalion des entreprises 
de déménagements el garde-meubles 

Vu le décret du 15 mai 14941 relalif au finan- 
cement des dépenses des comités d'organisa 
tion, 

Arrélent: 

Art. 4er — En vuc de pourvoir aux dépen- 
ses administratives du comité d'organisation 
des entreprises de déménagéments et de 

arde-meubles, loulcs les entreprises ressor- 
issant à ce comité par application du décret 
du 29 mai 1911 verseront une redevance pro- 
fessionnelle égale à 3 p. 1.000 du montant 
total de leurs receltes brutes annuelles. 


Art, 2. — Les entreprises qui, du fait de 
leur aclivilé ressortissent à la fois au comité 
d'organisation des entreprises de déménage- 
ments et garde-meubles et à un ou plusieurs 
autres comités d’organisation professionnelle, 
sont assujetlies au payement des redevances 
définies à l’article précédent dans les condi- 
tions suivantes: 

Aux entreprises placées, en ce qui concerne 
ja taxe d’Etat sur les transactions, sous le ré- 
gime du forfait, il est fait Dee des dis- 
positions de l’arrêlé du 24 juillet 1941. 


Dans les autres entreprises, seule sera dé- 
comptée, pour l’établissement de la redevance, 
la fraction des recetles brutes afférente à 
l'activité professionnelle ressortissant au €o- 
mité d'organisation des entreprises de démé- 
nagements et garde-meubles. 

A défaut de justifications comptables suffi- 
santes, les bases de Ja ventilation de ces re- 
cettes seront fixées par Je secrétaire d’Etal à 
la production industrielle. 


Art. 3. — La redevance finstiluée par Île 
présent décret doit Clre versée à la caisse 


autonome de recouvrement des comités d'or- 
ganisation. 

Ce versement s'effectuera dans le mois sul- 
vant chaque trimestre pour les opérations atfé- 
rentes à ce trimestre. 

Les versements peuvent être effectués par 
virements en banque, chèques, mandats-cartes | 
ou chèques postaux. Ils seront accompagnés 
d’une déclaralion certifiée exacte, en double 
exemplaire, des &léments ayant servi de base 
à l'assiette de la redevance. 


Art. £. — Les dispositions du présent ar- 
_ sont applicables à compter du 4er juillet 


La fraction de la taxe échue entre le 1er juil- 
let et la date de la publication du présent 
arrêté sera perçue dans les trente jours sui- 
vant cette publication. 

La taxe instituée par le présent arrêté est 
valable jusqu’au 31 décembre 1912, sauf modi- 
fications intervenues avant cette date dans la 
même forme. 


Fait à Paris, le 7 avril 1942. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEIIDEUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général 
pour les questions économiques, 
J. FILIPPI. 


Service des transports. 


Par arrêtés en date du 24 mars 1942, M. Le 
Roy, directeur honoraire, à été rappelé à l’ac- 
tivité, en application des dispositions es dé- 
crets des 17 septembre 1939 et 9 septembre 
1939, et nommé chef du service des trans- 
ports au secrétariat d'Etat à la production in- 
dustrielle. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Sociétés de secours mutuels. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au fravail 
en date du 27 mars 1942, ont été enregistrés 
les statuts de la société de secours mulucls 
ci-après : 
ISÈRE 

La Mutuelle de l'usine de rayonne, à Bre- 
zins, no 1201. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Remise gracieuse de débet. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat aux communications en date 
du 4er avril 1942, il a été fait remise à M, Fou- 
cry, facteur receveur relrailé, domicilié à la 
Croix-Saint-Ouen (Oisc), de la somme en ca- 
pilal et intérêts reslant due sur le montant 
du débet mis à sa charge par décision du 
14 1941. 


Indemnité d'enseignement. 


Le ministre secrétaire d’Elat à l'économie 
nationale et aux finances et Je secrélaire 
d'Etat aux communications, 

Vu le décret du G janvier 1921 et les divers 
décrets modificatifs subséquents, notamment 
celui du 27 décembre 1921; 
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Wu la loi du 1° décembre 190 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 

Sur la proposilion du secrétaire général 
pour les finances publiques et du secrétaire 
général des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrétent: 

Art. fer, — La première partie (enseigne- 

ment) du tableau rant à l'as fer du 

décrel du 6 janvier 1931 est, à nouveau, mo- 
difilée comme suit; 


CR 
Elèves des cours: 

a) De dirigeurs d'installations Recorder: 

b) be dirigeurs Baudot et de tous autres appa- 
reils rapides ; 

c) D'essais et mesures électriques. 


Prime d'encouragement aux Notes 


élèves ayant satisfait aux | 20 et 19: 
épreuves de sortie à l'issue | 1 
des cours, 


Art. 2. — Le secrélaire général pour les 
finances publiques et le secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones sont chargés, 
Chacua en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 avril 1942. 


Pour le secrélaire d'Etat 
aux communications : 
Le secrélaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, 
V. DI PACE. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances: 
Le secrélaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


Fonds de concours. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances ct du 
secrélaire d'Etat aux communications en date 
du 3 avril 1942, il a élé ouvert au secrétaire 
d'Elat aux communications, au titre du bud- 
get annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, sur l'exercice 1942, les crédits ci- 
après: 


ir seclion 
francs. 

Chap. 18. — Services exté- 

rieurs, — Rétribution du per- 

sonnel auxiliaire temporaire... 618.553 20 
Chap. 20. — Indemnités éven- 

tuelles et 751.609 70 
Chap. 30. — Services exté- 

rieurs. — Chauffage et éclairage. 

— Mobilier, — Fournilures...... 232,252 30 
Chap. 32. — Travaux confiés à 

l'imprimerie nationale......... 69.524 G0 
Chap. 35. — Matériel électri- 

que 1.108.362 60 
Chap. 36, — Rattachement des 

abonnés au téléphone et travaux 

d'extension s’y rapportant... . 471.176 » 
Chap. 37, — Transport des cor- 

respondances, du matériel et du 

personnel 935.541 10 


Total de la re section.. 3.517.019 50 


2e section. 


Chap. 55. — Exécution des tra- 
vaux. — Rétribulion de la main- 
d'œuvre 

Chap. 57. — Travaux de pro- 
Bâliments. ,.......e 

Chap. 62. — Travaux complé- 
mentaires de premier établisse- 
ment. — Matériel électrique et 
radioélectrique 080.305 » 


Total de la 2e section... 2.119.849 60 


Toial général. 5.636.869 10 


IL est pourvu aux dépenses autorisées par 
l'arrêté interministériel précité au moyen de 
ressources spéciales constatées au titre de 
fonds de concours et de remboursements 
d'avances dans les caisses des receveurs des 
postes, télégraphes et téléphones. 


—+e+- 


472.087 » 
667.457 60 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrété en date du 9 avril 1942: 


4° M. Sully, receveur de 3 classe à Bron, 
a té profnu chef de bureau central de chèques 
postaux de 2 classe et chargé des fonctions 
de chef de bureau central de chèques postaux 
de 1re classe à Nancy; 

2e M. Auriol, receveur de 3% classe à Cha- 
£gny, a élé promu chef de bureau central télé- 
phonique de 2 classe à Valenciennes. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 1063 du 14 mars 1942 relaiif aux 
servitudes de visibilité à Madagascar et dans 
ses dépendances. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 28 seplembre 1926 régle- 
mentant le domaine à Madagascar; 

Vu les décrets des 6 janvier et 3 mai 1935 
réglementant l’expropriation pour cause d’uti. 
tilé publique à Madagascar ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Elat aux 
colonies et du garde des sceaux, ministre se 
crélaire d’Elat à la justice, 


Décrétons : 


Art. der, — À Madagascar et dans ses dé- 
pendances, les propriétés riveraines ou voi- 
sines des voies publiques, à proximité de croi- 
sements, virages où points dangereux ou in- 
commodes pour la circulation publique peu 
vent ôtre frappées de servitudes destinées & 
assurer une meilleure visibilité, 


Art. 2. — Les servitudes de visibilité com 
porteront, suivant le cas: 


4e L'obligation de supprimer les murs de 
clôture ou de les remplacer par des grilles, 
de supprimer les plantations génantes, de ra- 
mener et de tenir le terrain et toute super- 
structure à un niveau au  — égal à celui 
qui sera fixé par le plan de dégagement prévu 
à l’article 3 ci-après; 

2 L'interdicltion absolue de bâtir, de pla- 
cer des ue de remblayer, de planter 
et de faire des installations quelconques au- 
dessus du niveau qui sera fixé par le plan 
de 

droit pour l'administration d'opérer 
la résection des talus, remblais et tous obsta- 
cles naturels, de manière à réaliser des con- 
ditions de vue satisfaisantes. 


Art. 3, — Un plan de dégagement déter- 
minera, pour chaque parcelle, les terrains sur 
lesquels s'exerceront des servitudes de visi- 
bilité et définira la nature de ces servitudes. 

Ce plan sera soumis à une enquête et ap- 
prouvé dans les formes prescrites pour les 
plans d’alignement. 

Notification de cetle approbation sera taite 
aux propriétaires intéressés. L'exercice dæ 
servitudes commencera à courir à la date de 
cette notification. 


Art. 4. — L'établissement de servitudes de 
visibilité ouvrira au profit du propriétaire droit 


Celte indemnité sera, à défaut d'entente 
amiable, fxée, sauf recours au çonsell 
conlenlieux administratif, par une commis. 
sion arbitrale de {rois membres, dont un ser 
désigné par l'administrateur supérieur chef de 
la région, un autre par le propriétaire et 
troisième par les deux premiers d’un com. 
ans le cas propr e n'aurait 

désigné son arbitre dans le délai de tlols 
mois et dans celui où l'accord ne se réalise. 
rait pas pour le choix du troisième arbitre, 
ces désignations seront faites Le le président 
du tribunal siégeant au chet- de A région 
intéressée. 

Art. 5. — Les dispositions récède 
sont également applicables 
veraines ou voisines d'un croisement à ni. 
veau non muni de barrières, d’une voie pu- 
blique et d'une voie ferrée. 

Art. 6. — Toute infraction aux disposilions 
du présent décret et aux arrêtés pris pour 
son pente sera sanctionnée conformé. 
ment à l’article 36 du décret du 28 septem. 
bre 1926 relalif à Ja police, à la conservation 
et à l’utilisalion du domaine public à Mada-. 
gascar. 

Art. 7. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
ct le rde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Elat à la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 


Le garde des sceaux 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
BERGERET, 


— +- 
Indemnité de changement de résidence, 


Le iministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l'aviation, secrétaire d'Etat aux c0- 
lonies, par intérim, 


Vu l'article 95 du décret du 2 mars 1910 
allouant une indemnité spéciale de change- 
roent de résidence au personnel de l'admi- 
nistration centrale appelé à servir dans les 
orts de France et les textes subséquents qu 
Font modifié, notamment les décrets des 
31 janvier 1956 et 15 octobre 4958; 

Vu la loi du 4er décembre 1910 modiflant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 4919; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1941 portant relève- 
ment des taux des indemnités pour frais de 
mission, de tournée et d'intérim et indem- 
nités pour frais d’hôtel allouées aux fonction- 
naires ei agents de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. or. — Les fonctionnaires de l’admi- 
nistration centrale et des services annexes du 
secrétariat d'Etat aux colonies, détachés dans 
l’un des services coloniaux des ports de com- 
merce de la métropole, ont droit à une j1- 
demnité de changement de résidence lors de 
leur détachement et de leur réintégration, à 
Ja condition que ces déplacements soient im- 

osés d'office par nécessité de service. Celie 
ndemnilé est réglée sur les bases et d'après 
les taux ci-après: 


A. — AGENTS AYANT UX MOBILIER A TRANSPORTER 
I. — Transport des personnes. 


Le remboursement des frais de transport 
des personnes s'applique exclusivement à 
l'agent et aux membres de sa famille vivant 
ordinairement à son domicile et se trouvant 
À charge (conjoint, ascendant et enfants à 
charge). 

Lorsque le transport a lieu par chemin de 
fer ou par voiture publique, ce remboursc- 
ment est effectué au prix du tarif des com- 
agnies dans la classe afflérente au grade d8 
‘agent et dans les conditions prévues en mi- 


à une indemnité compensatrice du dommage | 
direct, matériel et certain, en résultant, 


tière de frais de mission, 
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11. — Transport des bagages. 


mboursé le prix du transport des 
vitesse dans la d’un 
e 


maximum de 60 kg. 


lil. — Transport du mobilier 
(par chemin de fer). 


a) Indemnité égale au prix du transport 
calculé d'après le tarif le noïns onéreux du 
tarit général pour les expéditions 
ou du tanf spécial pour expéditions par 
wagons complets ; 

b) Remboursement des frais de camionnage 
de <tationnement et d'emmagasinage au tarit 
officiel de la co ie ou de son corres- 

ndant; si le mobilier est transporté par 
wagon complet, les frais de chargement et de 
déchargement du wagon donneront lieu, en 
outre, au remboursement de la dépense réel- 
Jement faite. 

Les indemnités pour transport de mobilier 
ne sont dues que pour le nombre de kilo- 

mmes effectivement transportés et dans 
ja limile des quantités indiquées au tableau 
ciaprès, qui constituent des maxima. 

Elles ne peuvent étre supérieures au mon- 
tant des frais qu'aurait entrainés l'utilisation 
du mode de transport le plus économique, 
compte tenu des circonstances. Dans ce der- 
nier cas, elles sont payées sur justification 
des dépenses ou sur laration de l'inté- 


ressé. 
CHEFS 
GROUPE & famille (D. CÉLIBATAIRES 
kz. 

I 6.000 3.000 

LL 5.000 2.000 

4.000 1.000 

IV 2.000 62% 


4) On entend par chefs de famille les fonc- 
lionnaires qui sont mariés, veufs avec en- 
lants, divorcés avec enfants, séparés judiciai- 
rement avec enfants, qui ent des enfants na- 
turels reconnus ou qui vivent habituellement 
aves leur mère veuve. 

En ce qui concerne les chefs de famille 
autres que les veufs sans enfants ou les céli- 
bataires vivant avec leur mère veuve, le 
poids maximum ci-dessus prévu est aug- 
fenté d'un supplément fixe de 500 kg. pour 
chacune des personnes à charge visées au 
paragraphe 4e du: « L. — Transport des per- 
sonnes », 


IV —- Frais accessotres. 
a) Frais d'hôtel. 


Une indemnité pour frais d'hôtel est al- 
louée pendant la durée du transport du mobi- 
lier, Elle est calculée par journée de dépla- 
tement, sur les bases indiquées dans le ({a- 
bleau ci-après: 


PAR ENFANT 
et pour chacune 
+ [4 des personnes à charge 
© visées 
au paragraphe fer du 
de personnes » 
francs |francs. francs, 
1 |116 8t » 57 » 
9) » 27 » 
LL 79 157 » 47 » 
IV | 57 » » 
La durée du est dé- 


avis 
l'arrivée du mobilier. Ce 


la 
la lettre de voiture et la date 
tant notification de 


le chef de service don! reiève l'intéressé dans 


délai est augmenté d’une journée au art 
et d’une journée à l'arrivée. me 
der trois jours, lorsque le transport a lieu 
per voiture hippomobile ou automobile, 


b) Frais d'emballage et d'aménagement. 


Ces frais donnent lieu à l'allocation d'une 
indemnité forfaitaire de M5 fr. pour les qua- 
tre premières personnes et 35 fr. pour chaque 
personne au-dessus de quatre. 


V. — Perle de loyer. 


L'indemnité est payée sur jusiifications, 
sans pouvoir dépasser le vinglième des émo- 
luments soumis à retenue pour les agents 
mariés, veufs ou ayant des membres de leur 
famille qui vivent avec eux, à leur charge, 
et le trentième pour les autres. 


B. — AGENTS N'AYANT PAS DE MOBILIER 
A TRANSPORTER 


L — Transport des personnes, 


Remboursement des frais de transport dans 
les mêmes conditions qu'aux agents ayant un 
mobilier à transporter. 


IH. — Transport des bagages. 


Il est remboursé : 

4° Le prix du transport des bagages: 

29 Le cas échéant, le prix du transport des 
bagages du domicile à la gare et vice versa, 
au tarif des messageries pratiqué dans la 
résidence, ou, à défaut, au chef-lieu du dé- 
parlement. 


Les indemnités pour transport des bagages 
ne sont dues que pour le nombre de kilo- 

ammes effectivement transportés et dans la 

mite d'un maximum de G kg. en grande 
vitesse et de 210 kg. en petite vitesse. 


IH. — Frais accessoires. 


Indemnité journalière caleu'ée d’après la 
durée du trajet pour aller de l’ancienne à 
la nouvelle résidence et suivant les taux in- 
diqués ci-dessus pour les frais d'hôtel. Le 
décompte sera effectué par période de vingt- 
quatre heures, toute fraction de Jadite pé- 
riode donnant droit à l'attribution d’une in- 
demnité journalière entière, 


IV, — Perte de loyer. 


Indemnité calculée dans les mêmes condi- 
tions et limites que pour les agents ayant 
un mobilier à transporter, 


Art. 2. — Le montant des indemnités pré- 
vues au présent arrêlé sera ordonnancé au 
profit de l'intéressé au vu d'un décompte ap- 

uyé des justifications nécessaires et visé par 


sa nouvelle résidence. 

Des avances être consenties aux 
agents qui en feront la demande. Ces avan- 
ces seront au plus égales au montant des 
frais d’emballage, d'aménagement et des 
frais de transport des personnes et dm mo- 
bilier tels qu’ils auront pu être appréciés. 


Art. 3. — L'orticle 95 du décret du ? mars 
1910 susvisé est abrogé. 


Art. £$. — Le présent arrêlé aura eflet à 
compter du 1er janvier 1941. 


Art. 5. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques et le di- 
recleur du personnel et de Ja comptabitilé 
au secrélariat d'Etat aux colonies sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent arrèlé, 


Fait à Vichy, le 44 mars 1942, 


Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrétaire d'Elat aux colonirs, 
por intérim, 

DERGERET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


MM. Picandet 


Personnel colonial. 


Par arrêlé du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 13 avril 1942, ont été promus dans 
le personnel des administrateurs des colonies; 


Au grade d'administrateur en chef. 


A. — Pour compter du 1er janvier 1942, 


MM. Lanata (André-Dominique-Sébastien) ; 
Clerc (Joseph<Marie) ; 
Chalvet (Jean-Victor-Louis-Joseph) ; 
B. — Pour compter du 2 février 1942 
M. Le Rolle (Pierre-Emmanuel); 


C. — Pour compter du 27 février 1912, 
M. Galtier (Pierre-Clément-Louis) ; 

D. — Pour compter du ?8 février 1942. 
M. Grob (Georges-André) ; 

E. — Pour compter du 14 mars 19:2, 
M. Noël (Jean-Baptiste-Camille) : 


F. — Pour compter du 28 mars 1942, 


M. Lallemand (Maurice-Anguste), 
administrateurs de {re classe. 


Au grade d'administrateur de % classe. 


À. — Pour compter du 4e janvier 1942. 


Réservé  fap- 


(ancienneté). 
2 février 


décret du 


fer tour 
plication du 
1941) ; 

MM. Dietmann (Marie-Léon-Alphonse), 2 tour 
(choix) : 

Paumer (Charles-Henri), 3e tour (choix): 

Antoine (Georges-Joseph-Germain), 4e tour 
(choix) ; 

Aer tour (ancienneté). Réservé (ap- 

lication du décret du 22 Hévrier 


1 L 
Cristiani (Aimé), 2 tour (choix) ; 


Pillet {Raymond-Jcan-Jacques), tour 
(choix) ; 

Riou (Yves - Marie - Francois), 4° tour 
(choix) ; 

tour (ancienneté). Réservé  (ap- 
+; rs du décret du 22 février 
941) ; 

Crovard (André - Louis - Alfred), 2° tour 
(choix) ; 


Duran (LouisMaurice), 3e tour (choix)? 
Merot (Raymond-Louis), 4 tour (choix); 
fer tour (ancienneté). Réservé  (ap- 

plicatlon du décret du 22 février 


1941) ; 
Purand-Viel (Jacques-Marie-Georges), 2e 
tour (choix) ; 
Villepreux (Marcel), 3e tour (choix); 
Poumaillou (Paul), 4 tour (choix) : 
Turck (Yves-Georges-François), 4° tour 
(choix, à défaut de candidat à l'an- 
cienneté) ; 
Buisson (Emile-Marcel}, 2e tour (choix]} 
Magendie (Louis-Maric-Elie-Joseph), 3e 
tour (choix) ; 

Roumens (Louis), 4 tour (choix) ; 
Degouy (Jean-Yves), 4er tour (choix, à 
défaut de candidat à l'ancienneté) ; 

Legouy (René-Henri), 2e tour (choix) ; 
Le Bayon (Louis-Joseph-Marie), 3 lour 


{choix) : 

Barbero (Robert-Arsènc-François), 4° tour 

Lelong (RogerAfauriec-Léon), tour 


(choix, à défaut de candidat à l'an- 
cienneté) ; 
Bichat (Roger-Marcel), % tour (choix): 
Fur  Alexandre-Emmanuel-Jcan-Ma- 
rie); 3e tour (choix): 
Roser (Paul), 4 tour {choïx); 


B — Pour compter du 19 janvier 1942 


4er tour 

(choix, à défaut de candidat à l'an- 

Joseph-PaulÆmile}, 2 tour 
(ehoix) ; 


— 
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C. — pour compter du 31 janvier 1942. 


M. Rigal (Joseph - Edouard - Georges - Marie), 
3 tour (choix), 
administrateurs adjoints de 1re classe. 


Les promotions ci-dessus porteront effet, au 
point de vue pécuniaire, aux dates prévues 
dans le présent arrêté, 


6-0 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 11 avril 1942, M. Gillery (Guslave- 
Arsène) a élé nommé surveillant militaire do 
3e classe slagiaire des services pénitentiaires 


coloniaux. 
@ 


Par arrêté du secrétaire d’Etal aux colonies 
en date du 11 avril 1942, M. Picheloup (Paul- 
Auguste) a été nommé adjoint de 2 classe 
stagiaire des services civils des colonies autres 
que l'Indochine et mis à la disposition du 
gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


— +0 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 11 avril 1942, M. Casimir (Fernand- 
Georges-Gaston-Emile-Rober!)}, administrateur 
en chef des colonies, a été délégué, par inté- 
rim, dans les fonctions de secrétaire général 
du Soudan français pendant l'absence du titu- 
jaire, autorisé à rentrer en congé. 


CONSEIL NATIONAL 


Troisième commission d'information générale. 


Convoquée par une décision de M. le Ma- 
réchal de France, chef de l'Elat français, en 
date du 21 février 1942, la troisième commis- 
sion d'information générale s'est réunie dans 
la salle d'honneur de l'hôtel de ville de Vichy, 
le 5 mars 1942, Elle a siégé jusqu'au mercredi 
4er avril ct a tenu onze séances. 


Présidée par M. le bâtonnier Manuel Four- 
cade, celle était composée de MM. les conseil- 
lers suivants: 


MM. Armiaud, Berthé, Blanc, Blondelle, le 
pasteur Boegner, Bonnet, Bordères, Boude, 
Candace, Carrier, Cayrel, Champion, Georges 
Claude, Costa de Beauregard, Cournault, Cour- 
ticr, Crouan, Darnand, Devaud, de Diesbach, 
Dignac, l'amiral Docteur, Dorgères, Duault, 
Dubosc, Esquirol, Fraissinet, de Framond, le 
général François, Garcin, Gindre, Gounin, 
Grand, de Gucbriant, Hannotin, Hersent, 
Jdnou Zekri, Janod, Lacoin, de La Grandière, 
Le Bigot, Le Gouvello, L'Hévéder, Linver, Mal- 
larmé, Masbalin, Maté, Pasquier, Pavin de 
Lafarge, Peissel, Pere“, Pernot, Pesquidoux, 
Petavy, ie chanoine Polimann, Ponsard, Por- 
reye, Prat, Léopold Robert, Roussel, Rouvières, 
Sarraz-Bournet, Saurin, Savoie, Serot, Sisbane 
Chérif, l'abbé Sorel, Temple, Thivrier, Vanden- 
dricssche, Vavasseur, Verger, Veyssière, Vi- 
gnaud, Vincent. 

A l'ouwerlure de Ja session, en présence des 
représentants de la presse, admis pour la pre- 
mière fois à assister à la séance inaugurale 
d'une commission du Conseil national, M. le 
président donna lecture de la dépêche sui- 
vante par laquelle M. le Maréchal fixait la 
mission de la commission: 


« Dans la lourde tâche qui lui incombe pour 
administrer la France et Ja faire vivre, le 
Gouvernement tient à demeurer. en contact 
avec le pays. à 

« Comme l'ont éprouvé tous ceux qui ont 
eu l'honneur de commander à des hommes 
de notre race, je sais tout ce que l'on peut 
aitendre d'eux lorsqu'ils ont mesuré l'eflort 
à accomplir et compris le but à atteindre. 

« Aussi, avant de donner au pays les ins- 


_fitutions qu'il attend, des contacts étroits ont- 


ils été prévus. 


« Vos conseils contribueront à faire péné- 
trer dans les masses profondes de la nation 
les intentions et les volontés du chef. 

« En attendant la promulgation de la Cons- 
tilulicn impérieusernent subordonnée aux 
conditions que j'ai À - me suis atta- 
ché à instiluer des organes de liaison entre 
le pays et les pouvoirs publics, 

« La création &äu conseil national a répondu 
à cette préoccupation. 

« Par une série de commissions techniques, 
le Conseil national a été associé par moi à 
l'étude des grandes réformes de. structure 
qui, sous les aspects constitutionnel, admi- 
nistratif, économique et social, réaliseront la 
nationale qui est notre but essen- 

el. 

« J'ai tenu, d'autre part, à réunir des com- 
missions d'information générale. 

« Ces commissions ont institué des consul- 
fations complèles aboutissant à une informa- 
tion réciproque sur les grands problèmes de 
l'heure. 

« Par deux fois déjà, de pareilles commis- 
sions ont été réunies. Certains, parmi vous, 
ont participé à leurs travaux qui ont donné 
d'appréciables résultats. 

« Le travail de celte commission portera 
sur l'action gouvernementale dans les trois 
domaines qui paraissent le plus préoccuper 
l'opinion. 

a Le pays, ai-je dit, veut tre administré, 
ravitaillé, entendu. 

« Nous vous montrerons comment nous nous 
sommes efforcés d'adapter l'administration 
aux difficultés particulières auxquelles elle 
doit faire face. 

« C'est l'armature administrative, économi- 
que et même sanilaire qu'il a fallu moder- 
niser. 

« Nous l'avons fait en nous préoccupant à 
la fois de renforcer l'autorité de l'Etat el de 
décentraliser, 

« Le ravitaillement, tant en vivres qu'en 
matières premières, est au premier plan de 
nos préoccupations quotidiennes. Nous vous 
montrerons, sans rien cacher des imperfec- 
tions inévilables, ce que nous avons fait et 
ce que nous comptons faire dans l'avenir, 
abordant en même temps devant vous les 
problèmes qui commandent le ravitaillement 
proprement dit: production agricole, commer- 
cialisation des produits, transports, production 
industrielle, apports de notre empire. 

« Enfin, nous vous montrerons comment 
nous nous sommes engagés dans la voie de 
l'organisation de la vie représentative du 
pays, par des institutions départementales et 
régionales en même temps que par l'organisa- 
tion des groupements familiaux, profession- 
nels et nationaux, qui doivent donner au ré- 
ime de demain sa forme sociale, nationale, et 

iérarchique. 

« Ainsi mis au courant de nos difficultés, 
vous comprendrez mieux pourquoi la Révolu- 
tion nationale ne peut se réaliser aussi vite 
et aussi complètement que nous le voudrions. 

« Ces difficultés, vous devez les faire con- 
naître autour de vous, ainsi que nos efforts de 
tous les instants et notre volonté d'aboutir. 

« La meilleure des propagandes sera celle 
que vous ferez en utilisant T'intormation que 
vous aurez reçue ici. Je vous demande de 
m'aider dans cette tâche. 

«a Soyez devant la nation les témoins de 
notre labeur et de notre foi dans les des- 
tinces de la patrie. 

« PH. PÉTAIN, » 


MM. Hersent êt le vice-amiral Docteur furent 
désignés comme vice-présidents et MM. Blon- 
delle et Crouan comme secrétaires. 


Au cours de cette première séance, la com- 
mission entendit un exposé de M. l'amiral 
Fernet, secrélaire général du Conseil natio- 
nal, sur les travaux déjà accomplis par Île 
Conseil national. 


Elle nomma ensuile quatre sous-commis- 
sions : 

Une sous-commission de l'administration: 

Président: M.  Hannotin. 

Rapporteurs: MM. Boude, Cayrel, Crouan el 
Linyer. 

Une sous-commission de l’agriculture el du 
ravitaillement : 

Président: M. Carrier. 

Rapporteur: M. Veyssiètre, 


Une sous-commission de la products 
industrielle et des transports: Production 


ce-président : M. le vice-amiral Do 
Rapporteurs: MM. Dubosc, Peissel, 
Ponsard. 


Une sous-commission du circuit de . 
flance : 


Président: M. Mallarmé, 
Rapporteurs: MM. Amiaud, de Guébriant, 
Pernol, Porreye, Vandendriessche, Lacoin, 


Les ministres secrélaires d'Elat et commis. 
saires du Gouvernement, qui avaient à infor. 
mer la commission sur les questions porites 
à son programme de travail, furent entenans 
par elle dans les séances des jeudi 26, ven. 
dredi 27 et samedi 28 mars. 

M. Pucheu, ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, indiqua la portée des attributions 
conférées aux préfets régionaux et annonça 
son intention de consulter les commissions 
administratives départementales déjà exis'an. 
tes et les conseils  —— qui seront créés 
prochainement, afin d'établir une liaison pius 
élroite entre les pouvoirs publics et le pays, 

M. Sabatier, secrétaire pour l'adini- 
nistration, et M. Rivalland, secrétaire général 
pour la police, qui accompagnaient M. Pu. 
cheu, fournirent à la commission des éclair. 
cissements sur les questions relevant spécia- 
lement de leur compétence. 

M. Lehideux, secrétaire d'Etat à la produe. 
tion industrielle, évoqua la situalion de notre 
industrie au lendemain de l'armistice, les 
efforts accomplis pour améliorer la répartition 
des produits, les progrès réalisés dans l'orga- 
nisalion professionnelle et la ‘politique 
suivie par son département. 

M. Berthclot, secrétaire d'Etat aux commu- 
nicalions, précisa la position acluelle du pro- 
blème des transports et indiqua les moyens 
envisagés par ses services pour aménager 
au micux les transports ferroviaires, routiers, 
maritimes et fluviaux. 

M. Douthillier, ministre secrélaire d'Elal à 
l'économie nationale et aux finances, retraja 
la politique économique æt financière suivie 
par le Gouvernement depuis vingt et un mois 
et définit les principes auxquels doit c're 
subordonnée l'économie dirigée que nous ont 
imposée la gucrre et la défaite. 


Furent d'autre part entendus: 
M. Préaud, secrétaire général de l'agricut- 


ture. 
Bailly, inspecteur général de l’agricul- 
ure. 

M. Riond, secrétaire général à l'ac- 
lion civique et sociale de la Légion. . 

M. Dolfus, directeur du cabinet du secré: 
taire général de la main-d'œuvre. 

M. le docteur Vidal, directeur régionai de 
la santé et de l'assistance. 

M. Pinot, commissaire au reclassement des 
prisonniers de guerre rapatriés, 

7 Billet, secrétaire général! du ravitaiile- 
ment. 

M. Renaudin, commissaire général à la 
famille. 


Le nombreuses questions furent posées par 
MM. les membres de ja commission à MM. Ls 
ministres, secrélaires d'Etat et commissaires 
du Gouvernement, qui complétèrent, sur lies 
points signalés, leurs explicalions précédentes, 

Les sous-commissions s'étant réunies 
dans les journées du dimanche 29 et du lundl 
30 mars, la commission aborda, en séance 

lénière, le mardi 31 mars, la discussion de 
eurs rapports. 

Eile adopta successivement des projes 
d'avis sur la réforme du cadre administrati, 
la politique économique et financière, l'actir- 
vité du commissarial au reclassement des pr 
sonniers de guerre rapatriés, Ja production 
industrielle, les transports, les apports dé 
l'empire au ravitaillement du pays. 

Au cours de la séance du mardi après-midi, 
M. l'amiral de la flotte Darlan, vice-président 
du conseil, vint exposer à la commission là 
situation générale et la polilique du Gouïcr 
nement. 

Après avoir évoqué les difficullés dans lcf 
ge les se débat le pays, M. le vice-président 

u conseil montra qu'en cette année 1942, qui 
sera la plus dure que nous ayons connue, €! 
qui se révélera peut-être décisive uan! à 
l'issue de la guerre, « nous devons être ret: 
listes et exclusivement Français ». Il a rappclé 
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$ hes assignées le Maréchal à son 
et définit l'œuvre à réaliser 
ar la Révolution nationale dans les termes 


suivants: | 
« Faire une Révolution nationale, c'est 
abandonner un régime qui a prouvé son in- 
capacité pour édifier sans violence, avec te 
concours des élites et d'ässentiment de 
nation, un nouvel ordre politique, écenomi- 
ue et social. Cet ordre nouveau a pour but 
e raliser, dans l'intérêt supérieur du pays, 
contormément. aux traditions et.à la vocation 
nationales, les meilleures conditions d’exis- 
tence des citoyens dans lordre et le travail 
sous l'autorité d’un Gouvernement fort, tenan 
ses pouvoirs de la volonté de la nation préa- 
Jablement organisée ». 

abordant enfin les problèmes de l’adminis- 
tation et du ravitaillement, M. le. vice-pré- 
sidcant du conseil dénonça la tendance à une 
centralisation excessive que manifestent cer- 
ins départements ministériels. « Centrali- 
ser la conception, décentraliser l’exécution, 
et stimuler l'initiative, tel est, dit-il, le pro- 
gamme que s'est fixé le Maréchal. » 


pans cette même séance, fut commencé 
yexamen des rapports sur la production agri- 
cole et le ravitaillement, examen qui fut pour- 
suivi et achevé le mercredi matin 4 avril. 


En sa dernière réunion, tenue le mercredi 
après-midi, la commission discuta et adopta 
en premier lieu un projet d'avis sur la pro- 
te:tion de la santé publique. 

C'est au cours de cette séance que ka com- 
mission fut honorée de la visite de M. le 
Maréchal de France, chef de l'Etat. Elle dis- 
cuta en sa présenre les rapports de la 4e sous- 
commission, relatifs à établissement d’un 
cireuit de confiance entre le Gouvernement et 
le pays. 

M. le Maréchal prit part à cette discussion ; 
H indiqua par quels moyens il entend as- 
surer, en attendant l'élaboration définitive 
de la future constitution, un contact plus 
étroit entre les pouvoirs publies et le pays. 
Il approuva certaines suggestions du rapport 
d'ensemble relatives à l'information du pays, 
à l'assouplissement de la censure, à la li- 
berté plus grande de la radio, à l’organisation 
d'une pro particulière à chaque ré- 
gion et à la publication plus fréquente de 
communications gouvernementales. 


Au cours de l'examen des rapports particu- 
liers, M. le Maréchal précisa les vues de son 
“ouvernement ‘sur le rôle des groupements 
familiaux et nationaux et leur participation à 
la vie publique, sur l’organisation de la cor- 
poration paysanne et l’application de la charte 
du travail, enfin sur l’organisation administra- 
tive des régions, préfiguration des futures pro- 
vinces. 

Les divers rapports de la 4e sous-commis- 
sion ayant été adoptés, la fin de la séance 
fut consacrée à l'examen et à l'adoption de 
divers vœux, puis la session fut déclarée close. 

Les avis et conclusions de la commission 
on! (lé remis le 9 avril à M. le Maréchal, chef 
de l'Etat, qui examinera la suite à y donner, 
en accord avec les ministres et secrétaires 
d'Etat intéressés. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Avis de tirage des obligations 3 2/4 p. 100 1939 
émises aux Pays-Bas et en Suisse. 


Le mercredi 15 avril 1942, à neuf heures 
trente du matin, il sera procédé publiquement 
au ministère des finances, dans l’une des 
Salles du service de la Dette publique (pa- 
villon de Flore), au y 1 par voie du sort 
des obligations 3 3/4 p. 100 1929 (emprunt con- 


tracté aux Pays-Bas et en Suisse) restant à 
rembourser à l'échéance du 1942, 
soit: 5.365 coupures d’un montan 


nominal 


de 1.000 florins et 2.624 coupures d’un mon- 
tant nominal de 500 florins. 


Les valeurs désignées par le sort seront rem- 
boursables aux guichels de la Banque de 
Paris et des Pays-Bas dès le 4er juin 1942 et 
cesseront de porter intérêt à compter de ce 


jour. 
—+ 


Ministère de l'agriculture, 


DIRECTION GÉNÉRALE DES FORÊTS 


Avis du comité central des groupements 
interprofessionnels forestiers. 


(Détermination des salaires pris pour base 
des tarifs de vente des produits forestiers 
et de scierie) (application du règlement 
n° 15 de la loi du 13 août 1940, homologué 
par décret du 412 juin 1941). 


Salaires payés & l'heure. 


Art. er, — Les salaires pris pour base de 
la fixation des prix des produits de scieries 
sont compris dans les limites suivantes, déter- 
minées pour chacune des catégories profes- 


-sionnelles fixées dans la convention collective 


nationale de travail des industries travaillant 
le bois à partir de la grume, en date du 26 juli- 
let 1938, et rappelées dans l'annexe du présent 
avis: 

Manœuvre : salaire horaire, 5 fr. 25 à 6 fr. 25. 

spécialisé: salaire horaire, 6 fr. à 

: 

Ouvrier professionnel qualifié: salaire ho- 
raire, 7 fr, à 9 fr. 

Art. 2. — Les limites de salaires ci-dessus 
fixés doivent être majorées, dans chaque loca- 
lité, du montant de l'allocation supplémen- 
{aire applicable dans cette localité, d'après le 
barème établi par l’article 4 de la loi du 23 
mai 1941. 


Art. 3. — Tous les avantages en nature qui 
peuvent ou pourront étre accordés par Îles 
employeurs sont également compris dans les 
salaires pris pour base de la fixation du prix 
des produits, La valeur de ces avantages devra 
donc être déduite des salaires ainsi fixés, 


Art. 4. — Dès la publication du présent avis, 
les salaires à appliquer dâns chaque départe- 
ment devront être déterminés de la façon 
suivante: 


4° Lorsque, par application de l’article 6 de 
la convention collective du travail du bois, des 
accords locaux ou départementaux sont inter- 
venus, déterminant le taux des salaires mi- 
nima, les parties contractantes auront, dès 
la publication du présent avis, à fixer dans 
quelles catégories générales entrent les ou- 
vriers de leur ressort, Elles auront en outre 
à déterminer, dans les limites ci-dessus fixées, 
les salaires applicables à chaque qualification 
particulière de travailleur. 

Les commissions départementales prévues 

ar le règlement n° 15 devront ensuite homo- 
oguer ces adaptations et les soumeltre, avec 
leur avis, à la commission centrale consulta- 
tive de salaires, siégeant Le dv du comité 
central par application de l’article 18 du règle- 
ment n° 16; 

2o En cas de défaillance des deux parties 
contractantes, ou même seulement de l'unc 
ou l’autre, les commissions “départementales 
devront se substituer à elles pour fixer les 
salaires applicables dans le département, Après 
consultation éventuelle de la partie signataire 
non défaillante, elles sourmnettront leurs propo- 
sitions à la commission centrale consultative 
1 salaires siégeant auprès du comité cen- 

3° Dans les départements où il n'existe pas 
d’avenant à la convention collective nationale 
du travail, les salaires à appliquer seront dé- 
terminés par la commission dévartementale 
des salaires compétente et soumis également 
+ commission centrale consultative des sa- 
aires. 


Art. 5. — Les adaptations homologuées par 
les commissions départementales ou issues de 
leurs délibérations deviendront obligatoires 
après accord de Ja commission consultative 
des salaires. 


Art. 6. — Toute infraction aux tarifications 
de salaires horaires déterminées conformé- 
ment aux arlicles ci-dessus sera passible des 
eines prévues par la loi du 13 août 1910 (re- 
rait de la carte professionnelle, poursuites 
correctionnelles). 


ANNEXE 


Catégories yrofessionneUes prévues dans la 
convention collective nationale du travail 
des industries du bois du 26 juillet 198, 


Ouvrier professionnel qualifié: 


Ouvrier pouvant posséder un certificat d'ap- 
tilude professionnelle, ou ayant des connais- 
sances générales et spéciales équivalentes lui 
permettant, en toutes circonstances, de prépa- 
rer lui-même ses outils, de les régler, de 
mettre sa mach'ne au point, de choisir sa 
matière première, de régler sa fabrication, 
en vue une production déterminée 
par un plan, ou les seuls éléments d'une com- 
mande jiibellée dans les termes d'usage. 

Ouvrier spécialisé : 

Ouvrier qui, sans réunir toutes les connais- 
sances du professionnel qualifié, peut cepen- 
dant donner, dans une spécialité, le même 
rendement et les mêmes garanties. 

Manœuvre: 

Est manœuvre tout homme d'aptitude phy- 
sique suffisante à qui l’on confie des travaux 
dont l'exécution correcte ne demande qu’une 
formation de l’ordre de la semaine pour un 
ouvrier moyen. 


— — 


Secrétariat d'Etat à l'aviation, 


Avis de concours pour l'emploi. 
d'agent technique de l'a#ronautique. 


Par arrêté en date du 31 mars 1942 un con- 
cours pour le recrutement de seize agents 
techniques de l'aéronautique a élé ouvert au 
secrétariat d'Etat à l'aviation. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 
30 juin, 4er et 2 juillet 1912, à Egletons (Cor- 
rèze), Limoges (Haute-Vienne), Eyon (Rhône), 
Saint-Elienne (Loire), Saint-Ouen (Seine), 
Tarbes (Hautes-Pyrénées), Vierzon (Cher), 
dans iles locaux des écoles nationales proles- 
sionnelles, et à Nimes (Gard), dans les locaux 
de l’école pratique de commerce et d'industrie 

Les épreuves d'admission auront Heu à Paris 
et à Toulouse à une date qui sera fixée ulté- 
rieurement. 

Les dossiers de candidature devront parvenir 
au secrétariat d'Etat à l'aviation pour le 8 juin 
1942, terme de rigueur. 

Une notice contenant le prozramme détaillé 
du concours et la nomenclatu des pièces à 
produire sera envoyée sur demande accompa- 
gnce de 2 îr. de timbres adressée au secré- 
tariat d’Elat à l'aviation (direction technique 
et industrielle), hôtel Radio, à Vichy, ou au 
chef de l'organisme de liquidation en zone 
occupée de la direction technique et indus- 
trielle, 57, boulevard de Montmorency, à 
Paris (16°). 


— + 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Avis relatif à la dernière session du concours 
des bourses de quatrième année. 


Par arrêté en date du 11 avril 1942, une 
dernière session du concours des bourses des- 
tinées aux jeunes gens et aux jeunes filles 
désirant préparer le concours d'entrée aux éco- 
les nationales de Fontenay et de Saint-Cloud 
(anciennes bourses de quatrième année) s’ou- 
vrira le jeudi 41 juin 1942 au chef-lieu de cha- 

ue département ainsi qu'à Tunis et Rabat 
Elle sera réservée aux aspirants et aspirantes 
ayant fait acte de candidature à une session 
antérieure. 

Le programme de ce concours sera le même 
qu'en 19%41. 
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Les épreuves auront lieu dans l'ordre et 
aux dates ci-après: 

Jeudi, 11 juin. — Composition de littéra!ure 
française: de huit heures à douze heures; 
composition de malhématiques: de huit heu- 
res à douze heures. 

Vendredi 12 juin. — Composition d’hisloire: 
de huit heures à douze heures; composition 
de physique et de biologie: de huit heures à 
douze heures. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 
30 avril inclus à Paris: à la préfecture de 
la Seine (service des examens), 12, rue de 
l'Abbé-del’Erée, et, dans les départements, 
au bureau de l'inspection académique. 


6-6 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision L. 12, du 9 avril 1922, du répartiteur 
chef de la section des matériaux de cons- 
truction et des produils divers. 


Œchange, consignation et reprise 
des emballages en verre.) 


Le répartiteur chef de la section des maté- 
riaux de construction et des produils divers 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 

Vu Ja loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisalion de la répartition des produits indus- 
tricis, modifiée par les lois des 9 mars 1941 
et 18 juillet 14941, réglant le contrôle el la 
répression des infractions; 

Vu l'arrêté du 8 mai 19%1 relatif au con- 
trôle dé la répartition des produits industriels 
et à la répression des infractions; 

Vu les arrêtés des 16 et 17 juin, 25 novem- 
bre 1911 portant création de la section des 
ma:triaux de construction et des produits 
divers de l'office central de répartition des 
produits industriels et nommant le répart- 
eur chef de cette section; 

Vu la décision de M. le secrétaire à la répar- 
tilion, répartiteur général, en date du 27 jan- 
vier 1912, confiant à la section des malérianx 
de construction et des produits divers la 
répartilion des produits ouvrés en verre, 


Décide: 


Art. 4er, —Les emballages en verre visés 
ar la présente décision sont les bonbonnes, 
Éeneises et flacons, les pots el bocaux, les 
tubes à fond plat, quels que soient le modèle 
et l'usage de ces objets. 


Art. 2 — La destruction intentionnelle des 
embalages en verre désignés à l’article 4er, 
remis en consignation à des négociants, à des 
particuliers, ou actuellement détenus en dé- 
pôt, est formellement interdite. 


Art. 3. — A l'exception seulement des cas 
spéciaux, dans lesquels il est de coulume de 
livrer les produits « logés » et qui seront 
considérés comme des dérogations à la règle 
générale, le vendeur devra ou bien reprendre 
les emballages en verre, ou bien les échan- 
ger, ou bien il aura la facullé de les consi- 
gner. 11 sera donc fondé à exiger que les embal- 
lages lui soient rendus. Cette restitution sera 
efiectuée par l'un des moyens suivants: 

a) Sur-le-chamnp, par voie d'échange, sl 
l'acheteur offre, nombre pour nombre, des 
emballagestidentiques, au sens défini par l’ar- 
ticle 4 ci-dessous; 

b) Sur-le-champ, par voie d'échange, si le 
vendeur accepte des emballages vides sen- 
siblement équivalents et utilisables par jui, 
offerts ‘par l'acheteur; 

c) Sur-le-champ, par voice de transvasement, 
si l'acheteur fournit des récipients pour em- 
porter la marchandise, le vendeur dans ce cas 
conservant son emballage et ne pouvant re- 
fuser de transvaser la marchandise vendue, 

d) Dans un délai déterminé, par Voie de 
consignation, si l'acheteur n'offre aucun des 
moyens précédents, et si le vendeur accepte 
de remettre l'emballage contre une garan- 
tie pécuniaire de consignation remboursable 
lors du retour des emballages. Qu'il s’agisse 


d'échange ou de restitution après consigna- 


tion, le vendeur de produits alimentaires ne 
devra accepter que des emballages strictement 
propres et, notamment, sans trace ni odeur 
de produits nocifs ou impropres à la consom- 
mation, tels que acides, essences, huiles mi- 
nérales, elc. 

Ja remise ou le dépôt d'emballages en verre 
sans versement de consignation est interdit. 


Art, 4 — Seront considérés comme identi- 
ques au sens de l'alinéa a de l’article 3 ci-des- 
sus, tous emballages de forme semblable et 
de même capacilé, et pour lesquels il n'existe 
pas de raisons techniques précises de difré- 
renciation, telles que la nécessité d'utilisation 
d'appareils mécaniques de remplissage. S'il 
existe de telles raisons, le vendeur sera fondé 
à n’accepter que les emballages fournis par 
lui-même, mais il ne pourra se refuser à 
transvaser, à ses risques et pes la mar- 
chandise vendue dans le récipient fourni par 
le client, ainsi qu'il est dit à l’article 3. En 
ottre, il devra, dans le délai d'un mois à 
compter de la publication de la présente dé- 
cision, obtenir une autorisation formelle de 
dérogation du PSE cette autorisation 
ou une copie conforme sera affichée dans les 
lieux de vente au public. 


Art. 5, — Le vendeur ne pourra en aucun 
cas exiger pour chaque emballage plein remis 


par lui, plus d’un emballage vide de même: 


capacité. 

Dans le cas de consignation d'emballages, 
prévue à l'alinéa d de l’article 3, le vendeur 
devra consigner les emballages suivant un 
tarif qui sera déterminé par le répartiteur, 
accord pris avec les comités d’organisation ou 
organismes compétents et sous réserve d’ho- 
mologation par le comité central des prix, sauf 
dans les cas d'espèces où des tarifs sont déjà 
fixés par les arrêtés en vigueur, ou en vertu 
de dispositions légales antérieures. 


Art. 6. — Dans les cas où, notamment par 
le procédé d'échange stipulé à l’article 3, ali- 
néa b), un négociant se trouvera en posses- 
sion d'emballages en verre, portant une mmar- 
que indélébile ou d’un modèle déposé confé- 
rant un droit de propriété industrielle, le 
réemploi par ce négociant desdits emballages 
n’est pas rendu obligatoire par les stipulations 
de la présente décision, mais si ce réemploi 
est effectué sous la responsabilité du vendeur 
et à l'exclusion des produits destinés à l'ex- 
porialion, les condilions et charges suivantes 
sont obligatoires: 


4o Toute étiquette de la même origine que 
la marque indélébile ou le modèle doit être 
soit enlevée, soit complètement masquée par 
une étiquetle dont le texte soit de nature à 
empêcher clairement toute confusion possible 
entre le contenu actuel et le produit corres- 
pondant à la marque indélébile ou au modèle: 
notamment cette éliqueite devra porter visi- 
blement la mention suivante: 


« Le contenu ne correspond pas à la mar- 
que ou au modèle de cet emballage »; 


90 Tout commerçant qui vend, met en vente 
ou expose un produit contenu dans un em- 
ballage employé dans les conditions du présent 
article est responsable de l'observation des 
mesures prescrites par l'alinéa ci-dessus. 


Art, 7. — Les modalités exactes des condi- 
tions d'échange ou de consignation des em- 
ballages en verre, dans les différentes corpo- 
rations intéressées, seront déterminées par des 
décisions particulières du répartiteur, accord 
pris avec le service de la récupération de 
office central de répartition des produits in- 
dustriels, 

Ces décisions particulières, pour chaque 
branche d'industries ou de commerces groupés 
dans les comités d'organisation ou les orga- 
nismes publics, seront édictées après accord 
avec lesdits comités ou organismes et seront 
diffusées par leurs soins. 

Ne seront admises comme dérogations aux 
règles de principe stipulées dans la présente 
décision générale que celles qui seront pré- 
vues par les décisions particulières visées à 
l'alinéa précédent. j 


Art. 8 — La comptabilité du vendeur de 
tous produits livrés dans des emballages en 
verre doit permettre la vérification, notam- 
ment par les contrôleurs de la section des 


matériaux de construction et des produits dj. 
vers et ceux du service de la récupération de 
l'O. C. R. P. I. de l'observation des modalités 
et de reprise définies à l’ar. 
icle 3. 


Art. 9. — Toutes infractions à Ja présente 
décision ou aux décisions particulières pré. 
vues à l’article 7 exposeront leurs auteurs aux 
sanctions prévues par les lois des 40 septem- 
bre 1940, 9 mars et 18 juillet 1944 et par l'ar. 
rôté du 8 mai 1941. 

vigu urs après la date de 
au Journal officiel. «pme 

Fait à Paris, le 9 avril 1942. 


| Le répartiteur, 
BOYER. 

Vu: 

Le commissaire du Gouvernement auprès 
du groupe des matières animales, vé- 
gétales et produits ouvrés, directeur 
du commerce intérieur au secrétariat 
d'Ftat à la production industrielle, 

CULMANN. 


+ 6 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis de concours pour l’aëmission à l'é 
nationale des géographiques 
tion de cartographie). 


Un concours pour l'admission à l’école na- 
tionale des sciences géographiques (section de 
cartographie) aura lieu à Paris, les 15, 16, 17 
et 18 juin 1942, dans les conditions prévues 
par l'arrêté du 30 mars 1942. 


Il est ouvert aux jeunes gens de nationalité 
française à titre originaire âgé de plus de 
seize ans et de moins de dix-neuf ans au 
{er janvier 1942. 

Le nombre des élèves à admettre en 1 
est fixé à quinze. pu 


Les demandes en vue d’être autorisé à pren- 
dre part à ce concours devront être remises 
avant le 15 mai 1942 au directeur de l'institut 
géographique national, 140, rue de Grenelle, 
Paris (7e), 

Pour obtenir le programme du concours 
ainsi que tous renseignements complémen- 
taires, écrire au directeur de l'institut géogra- 
phiqué national, 110, rue de Grenelle, À Paris 
(7), ou se présenter soit à l’école nationale 
des sciences géographiques, 67, rue de Lille, 
à Paris (7e), soit à la section de cartographie, 
27, rue Barbet-de-Jouy, à Paris (7e), tous les 
jours ouvrables, de huit heures à douze heu- 
res et de quatorze heures à dix-huit heures, 
sauf le samédi" après-midi. 


Secrétariat d’'Etàt aux colonies. 


Avis de promulgation de l'arrêté en date du 
26 avril 1941 du gouverneur de la Guyane 
française relatif à l’eremption douanière 
des moteurs destinés à l'extraction aurifère. 


Le Gouvernement n'ayant pas statué dans 
le délai imparti à l'égard d'un arrêté en date 
du 26 avril 191 du gouverneur de la Guyane 
française exemptant de la tarification doua- 
nière les moteurs destinés à l'extraction de 
l'or, cet arrêté, considéré comme approuvé 
en vertu de l’article 5 de la loi du 1 avril 
1928 sur le régime douanier colonial, a été 
promulgué en Guyane française à la date du 
20 février 1942. 


Les abonnements au Journal officiel partent 
des 1er et 16 de chaque mois. Envoyer Je mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou ché- 
qûe postal (compte courant no 4100.97 Paris). 


Vichy, — Imprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux officiels à 
R. Barox-Tance. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1014.00, Parts, — 261.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent foute respensalilité quant à la teneur des annonces, 


712 714 726 72 790 731 745 821 

Société des Mines de Bazailles — 910 912 919 922 
ANONYME AU 26.700.000 DeuridMe série 1932, 

Tira es financiers 12, RUE DE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS 1.004 1.016 1.09% 41.051 1.064 1.071 41.079 

Registre du commerce: Seine no 73392, 1.083 1.09% 1.100 1.10% 1.106 4.114 41.123 

1.133 1.144 1.118 41.150 1.111 1.193 41.199 

1.233 41.256 1.978 1.309 1.38 

Lists des 950 obligations 4 1/2 0/0 (émission | 1.37% 1.339 1.401 4 52% 1.160 1.473 

Société anonyme d'Imprimerie Montbéliardaise | 1930) sorties au tirage du 3 avril 1942 (cou- 1.523 1.527 1.533 41.572 1.502 1.611 1.612 

AU CAPITAL 600.000 FRANCa pon du 20 octobre 1942 attaché). 191 1.797 1,751 41.71% 

4.763 1.788 41.816 1.896 1.927 4 

Sièce: À MONTBELIARD. La société, usant de la faculté qui lui a été | 1876 1.884 1.891 1.900 

réservée lors de l'émission, a eflectué le ra- 1.991 1.993 2.055 2.047 9.060 92.087 090 

chat en Bourse de 295 obligations sur l'annuité | 2.095 2.106 8.117 ? 125 9 4% 

prévue au tableau d'amortissement pour le | 9163 317% 


Arortissement d'obligations 5 0/0 1931 
de. fr. 


Remboursement supplémentaire 
de ‘50 obligations le 15 mai 1942. 


formément aux conditions de l'émission, 

po “eociété a procédé le 31 mars 1942, par 
voie de tirage au sort supplémentaire, au 
remboursement de 50 oligations, dont les 
nuraéres suivent: 


55 63 61 86 81 88 

107 109 116 4120 121 151 152 
9 169 167 168 482 185 186 19 
2 267 281 9296 318 329 344 361 
967 


Ces obligations sont remboursables à Mont- 
léliard, eu siège social ou à la Banque popu- 
laire du Doubs, le 15 mai 1912, au pair, aug- 
intérêts courus du f{° avril au 


ments des 

mai 1942, soit pour les obligations nomina- 
tives: 1000 fr. +6 fr. 25 = 1.006 fr. 25, et 
jour les obligations au porteur: 41.000 fr. 


4 3 fr. 90 = 1.005 fr. 90 


Liste des obligations sorties aux tirages pré- 
céten!s, non encore présentées au rembour- 


sement, 
Néant, 


Tuileries du Nord et du Pas-de-Calais 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL SOCIAL: 3 MILLIONS DE FRANCS 
soctaL : 173, RUE DE LA MADELEINE 
R. C.: Lille 42575. 


Liste des 80 obligations 5 0/0 1931, remhbour- 
Sables le 15 avril 1942 aux ca sies du Crédit 
No cl au prix de 1.000 fr. par obliga- 
ion. 


- 25 à 289 — 353 à 256 — 1.341 
à 1.350 — 1,881 à 1.590 — %.11L à 2.150 — 
5 O0 à 2,810 — 3.031 à 3.090 — 3.361 à 
d,065 — 3.367 à 3.269 — 3.751 À 3.755. 

Les amortissements antérieurs ayant été 
Opérés par rachats en Bourse, il n'existe 
Pas de {ilres amortis précédemment, restant 
à rembourser. 


20 avril 1942, laquale comportait 1.245 titres. 
Le complément, soit 950 obligations dont 

énumération suit, a fait l'objet d'un tirage. 
726 à 790 — 1.901 à 1.925 — 2.101 à 2.425 


— 2.676 à 2.700 — 2.926 à 2.950 — 3.351 à 
3.975 — 3.726 à 9.750 — 3.976 à 41.000 — 
HAL à 4.475 — 4.651 À 4.675 — 5.101 à 
7.425 — 7.926 à 7.550 — 8.701 à 8.725 — 
9,226 à 9.250 — 9.601 à 9.623 — 410.001 à 

1 à 11.775 — 12.426 à 412,450 


10.025 — 11.75 
— 13.151 à 13.175 — 13.851 à 13.875 — 14.726 
! 


= 17,901 à-17.975 — 19.051 à 19.075 — 
à 19.100 — 19.501 à 19.525 — 20.151 à 2 
— 21.301 à 21.325 — 21,701 à 21.725 — 92,97 
à 23.000 — 925.401 à 24.425 — 25,106 à 25.1: 
— 25.851 à 25.875 — 27.226 à 27.250 — 97.851 
à 27.875 — 28.926 à 28.950 — 29.501 à 29.505. 


Ces obligations seront remboursables à partir 
du 20 avril 1942 à raison de 1.000 fr. nels aux 
caisses des banques suivantes: 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 
à Paris: 

Société générale, 29, boulevard Iaussmann, 
à Paris; 

L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à 
Paris (8°); 

Société nancéienne de crédit industriel et 
de dépôts, 4, place A.-Maginot, Nancy; 
Banque Varin, Bernier et Ce, 102, boulevard 

Haussmann, Paris (8°): 

Banque des pays du Nord, 23 bis, avenue de 

l'Opéra, Paris (2e). 

Les amortissements antérieurs ont été effec- 
{ués par rachat cn Bourse. 


Librairie BLOUD et GAY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2500000 Fnaxcs 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE GARANCIÈRE, PARIS (6°) 


Liste des obligations 5 1/2 0/0 1932 sorties au 


tirage du 3 avril 1942 (7° tirage), rembour- 
sables au pair au 15 avril 1942. 


Première série 1931. 


13 39 19 65 1% 
226 231 250 258 262 276 282 98! 
J00 306 9303 309 320 352 
40% 441 463 489 562 574 579 594 
636 691 670 671 681 633 691 705 


Obligations non cncore remboursées. 


.014 


80 


Troisième tirage (10 mars 1958). 
Première série, 


S2 84 86 94 S60 996. 
Deuxième série, 
1.19% 1.525 1.567 1.975 1.992 9.093. 


Quatrième tirage (17 mars 1939). 


Fremière série 1931. 
251 236 390 
722 758 764 
Deuxième série 1932, 
1.09% 1.057 14.185 1.193 1.195 
1.213 1.452 1,837 1.920 41.921 
Cinquième tirage (10 avril 190). 
Première série 1931, 
108 159 1" 322 232 
2659 203 310 520 
406 408 142 527 573 
71%) S68 870 #73 
905 906 995 
Deuxième série 1922, 
1.045 1.052 41.073 41.103 4.111 
1.174 1.214 41.931 1.967 4.3%0 
1.325 1.351 1.97 1.382 
1.519 1.520 1.563 1.564 41.597 
1.063 1.675 1.679 1.652 41.697 
1.826 1.817 1.886 1.919 41.059 
2.007 2.132 92,161 9.146 9.158 
2.187 2.188 2.193 9,194 92,198 
Sirième tirage © avril 1911). 
Première. série 1921. 
7: 87 247 : 29 307 
316 37! 133 13% 
4 589 598 619 736 
871 876 891 
Deuxième série 1932. 
1.076 1.107 1.115 1.160 1.164 
1.208 1.285 41.296 41.312 1.364 
1.450 1.457 1.461 1.194 1.506 
1.621 1.635 1.688 4.606 1.714 
1.758 1.773 1,776 1.801 1.819 
1.913 1.947 1.95%. 1.967 1.970 
2.121 2.126 2,167 


(Supplément. — Fin.) 


+ 
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is x 
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| 
| 233 190 
| 525 627 
| 633 597 
997 
8, 
| «026 .210 
| 212 
.971 
76 233 
216 
603 
721 
903 
129 
163 
31% 
627 
| 789 
- 179 
234 
170 
791 
1.047 
1.201 1.373 
| | 1.630 1.71% 
1.474 
| 1.885 1.957 
| 2.012 
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VILLE DE PARIS 


EMPRUNT DE 1899 


Etat des obligations amorties 
et non remboursées. 


UNITES 


Les numéros imprimés en caractèse gras 
sont remboursables par des iots. 


11, 95, 370, 429, 431, 465, 482, 590, 603, 6931, 


610, 651, 693, 774, 800—1 1.138, 159, 464, 
166, 268 274, 426, 626, 690, 830, 844, 


851, #57. 


—2.005, 484, 234, 498, 508, 976, 631, 699, 746, 
845, 976—3. 355, 501, 531, 561, 566, 586, 649, 
813! 841, 861—4.116, 420, 1%, 277, 301, 378, 392, 


412. 484, 192, 506, 76, 778, 779, 783, 598, 
958—5.046, 106, 467, 222, 313, 326, 351, 382, 
425, 483, 487, 665, 706, 763, 919—6. 010, 40, 
110! 410, 228, 230, 299, 372, 403, 421, 519, 

ET 611, 622, 934, 9647. 078 95, 226, A1 
472, 619. 658, 119, 706, 197, 803, 829, ‘#58, 950 
8.030, 953, 338, 246, 399, 404, 416, 627, 7%6, 
719, 929, 
G19, 660, 758, 920—10.060, 169, 302, 454, 632! 


639. Got, 652." 716, 781, 861, 996—11.049, 
74, ‘98, 115, 121, 195, 4ä1, 442, 474, 
501, 506, 507, 622, “148, 800, 845, 
612.004, 61, 144, 241, 343, 
970, 522, 528, 943, Gl4, "787, 

43.016, 63, 94, 185, 199, 221, 257, 
300, 477, 546, 589, 599, 098. 734, 915. 926, 


014, 956, 058, 988—-14.011, 35, 38, 08, 415, 
152, 261, 277, MO, JA, 112,556, 519, L28, GR, 
670, 721, 807—-15.945, 233, 202, 282, 300, 632, 
728, 776, 783, 813, 897, 939—16.008, 83, 100, 
408, 136, 138, 164, 232, 251, 346, 383, 433, 498, 842, 
021-17.069, 165, 249, 450, 5%, 559, 6170, 
769, 821, 840—18.004, 47H, 472, 200, 372, 
396. 499, 405. 50%. 515: 558, 580, 674, 760, 820, 890 
19.02%, 419, 459, 210, 200, 311, 398, 401, 416, 
435, 436, 455, 551, 974, 747, 791, 
20.007, 50, 916, 218, 228, 274, 303, 309, 402, 404, 
295, 656, 72. 874, 91121. 018, 200, 408, 429, 
463! 52, 609, 724, 708, 831, 894, 924, 
99.009. 357, 218, 919, 376, 285, 492, 504, 577, 
647 GAS, 700, 710, 829, 883, 884, 888, 962— 
92.008, 13, 48, 165, 206, 25%, 276, 312, 360, 58, 
513, 602, 601, 655, 616, 659, 689, 796, 799, 813, 
820, 864, 908, 9247 946, 992—21.006, 59, 19, 138, 


490 308. 322, 926, 271, 376, 413, 534; 571, 
638, 655, 656, 667, 702, 785, 861, 866, 903, 908, 
‘ 3. L 

"25172, 175, 180, 186, 490, 499, 556, 624, 709, 
809, 857, 905, 942—26.149, 234, 309, A5, 
45, 4195, 512, 608, 613, 641, 676, 791, 
580, 829, 17, 42%, 461, 271, 
817, 955, 364, #80. 076—28.088, 
01,/445, 188, 326, 338, 299, 104, 448, 613, 649, 
CS, 72, 703, 195, 498, 268, 407, 
390! 610, 682, 787, 945—30.055, 76, 122, 
496, 203, 257, 335, 267, 412, 496, 062, 621, 632, 
712, 773, 829, 890, 8933, 852. 868, 877—31.004, 


42. "99, 408, 109, 207, 312, 679, T8, 7 
779, 792, 809, 810—32.017, 177, M6, : 
231. 964, 399, 493, 463, 486, 644, 693, 694, 759, 
949—23.030, 59, 101, 222. 220." 358, 
527, 590, 543, 


80944 79, 415, 23, 240 
203, 264, 377. jo 509, 540, 583, 586 
672 69, 712. 712, 801. 867, 
35.056. 256. 203. 421. 466, 
567, 685, 771, 857, 886, 896, 928, 931, Yro 
26.096, 221, 315, 381, 264, 297, 390, 497, 537, 
"15, 796, 719. 805, 916—97.189, 454. 456, 461, 
709. 739, 882, 964, 981—38.018, 32, 37, 70, 
411: 446. 909, 917, 11, 497, 558, 55, 654, 694, 
094-—99.001, 43, 55, 100, 198, 131, 445, 169, 
M, 207, 24, 959, 270, 208, 316, 399, 367, 427, 


608, 629! 657, 679, 719, 732, 756, 


510, 522. 
#0, 81, 88, 99, 


747, 874, 899—10. 1042, "44, 61, 
419, 193, 270, 


190! 324! 269, 973, 415, 500, 546, 570, 675, 621, 
7 780, 783, 702, A0, 096, 


42.000, 22, 32, 208, 220, 257, 32, 5, 302, 493, 
431, 466, 682, 783, 784, 790, 842, 916, 964, 972, 
091—43.048, 4178, 310, 348, 354, 310, 379, 
992, 492, 543, 608, 612, 632, 668, 685, 687, 813, 
8%, 910, 
612, 72, 
131, 158, 


757, 795, 809, 828, 883—45 


195, 21, 


074, 405, 182, 306, 530, 35, ; 


751, 765, 815, 844, 879—46. 166, 238, 

262, “284, 318, 410, 4%, 549, 
627, 709, 719, 724, 83, 876, 921, 934, 
998—47. 016, 109, 292, 341, 875, 389! 
4103, 494, 524, 628, 637, , 697, 698, 716, 857, 


698, 741, 


674, ‘15, 055, "444, 173, 308, 
488, 506, 525, 56, 615, 618, 785, 842, 
49.008, 45, 48, 69, 71, 93, 126, 128, 13, 1, 
197, 393, 423, 097, 804, 889, 958, 66. 


50.043, 49, 75, 96, 204, 238, 293, 348, 417, 495, 
509, 510, 514, 502, 503. /645, 671, 676, 808, 810, 
51, 168, 174, 218, 325, 468, 470, 478, 
484, 497, 595, 616, 718, 89, 887—59,442, 312, 
330, 343, 377, 398, 415, 557, 065, 632, 633, 
656, 704, 707, 739, 780, 790, 81, 849, 849, 860, 
862, 887, 921, 9553. 607, 26, 97, 109, 212! 256, 
961, 349, 480, 590, 647, C92 790! 
917, 8154.01, 40, 122, 160,294, 548, 557, 
575, 658, GK3, 687, TA, 76), 90? — 55. 119, 
941, 307, 226, 342, AUS, 475, 494, 499, 548, 156%, 
095, 606, 828, 817, 858, 883, 900, 905, Gro—56.041, 
99, 471, A7, 330, 269, 465, 022, 027, 580, 708, 
747, 322, 780, 785, 810, 40, 50, 432, 
461, 206, 224, 250, 400. 598, 629, 657 
845, 8419, 894—58.092, 4923) 495, 
947, 259, 274, 364, 636, G44, G61, 667, 730, 
877—59.160, 223, 292, 322,333, 940, 398, 
196, 620, 622, 703, 8A, 881, 96, 60.079, 
08, 413, 415. 207, 294, 966, 291, 402, ‘44, 
528, 587, 608, 618, 698, 719, 727, 741, 742, 
795, 883-—61.158, 162, 287, 294, 434, 526, 529, 
577, 581, 620, 696, 827, 903, 916, 993—62.161, 
170, 220) 977, 654, 672, 749, 812, 854, 922, 9%! 
082-—63.0n5, ‘72, À84, 228, 24, 341, 350, 405, 
473, 530, 79, 877, 890, 99i-—64.018, 29, 95, 204, 
977, 905, 312, 377, 668, 672, 727, 832, 
897, 43965. 006, G5, 84, 141, 485. 987, 

29, M0, 562, 781, 792, 953, 075 00 
282, 298. 400, 511. 529, 568, 575, 
5, 964, 978, 9867.08, 87, 1409, 


176, 2230, 951, 275, 398, 190, 565, 709, 851! 878, 
S81, 929, 9941—68.116, 4128, 194, 268, 981; 299, 
428, 026, 535, 562, 588, 097, 661, 712, 815, 555, 
029 222, 401, 663, 711, 809, 925, 99%6— 
70.072, 73, 85, 128, 170, 211! 214, 955, 338, 
361, 423, 563, 564, 865, 618. 636, 666, 619, 710, 


S06, 960—71.150, 207, 232, 315, 
823, 833, 915—72,321, 419, 442, 506, 571, 
759, 813, 907, 953, 959, 966, 967, 984—73.012, 
66, 70, 81, 223, 353, 194, 531, 579, 650, 665, 680, 
768, 796, 897, 864, 873, 89%, 902, 911, 
74.041, 59, 563, 598, 637, 700, 726, 916, 932, 942, 


997. 
75.052, 97. 139, 183, 185, 363, 388, 425, 427, 
440, 466, 479, 487, 53, 233, 545, 629, 793, 


537, 643, 652, 741, 


762 716—16.194, 159. 185, 312, 349, 383, 389, 
307, 547, 063, 673, 403, 134, 223, 
980! 312, 327, 338, 705, 712, 783, 846, 97, 
962. 965, 970 78.013, 45, 97, 407, 445, 177, 496, 


290, 919, 137, 266, 508, 68%. 701, 729, 
753, 76», 800, 809, 970, 908—79.002, 58, 
202, 262, 347, 487, ‘524, 510, 682, 780, 784, 77, 
706, 883—50.008, 15, 146, 164, 355, 
579, 712, 899, 222, 426, 465, 527, 
557, £69, 892, 808, 53, 958. 987—82.09%6, 


465, 233, 239, 289, 438, 525, 541, 615, 86, 
97783. 38, 74, 191, 200, 224, 227, 240, 326, 
: 428, 431, 522, 550, 56, 589," 601, 616, 627, 667, 


SR, 101. 116, 437, 


728, 830, 092, 948, 


438, 591, 829, 839, 067.115, | 


956—44. 7065, 105, 106, 14, | 
‘39, 29, 391, 372, 460, | 


734, 710, 801, 934, 991—S3.018, 45, 110, 145, 
195, 209, 958, 396, 411, 443, 512," 528, 624, 
610, 719, 780, 798, 420, 863, 901, 940, 954 
—85.037, 79, 92, 289, 210, 265, 674, 6%, 710, 
Qis06. 001, 53, 78, 215, 947, 285, 325, 460, 501, 
594, 964, 703, 785— 87.044, 155, 176, 199, 205, 224, 
334, 257, 315, 479, 594, 663, 731, 752, 23, 
200, 298, 385," 452, 464, 465, 
503, 696, 688, 706, #53, 885, 981—80.011, 
158. 155, 184, 203, 241, 9257, 
509, 262, 579, 896—90.037, 153, 203, 
266, 304, 460, 13, 566, 602, 
91.019, 71, 85, 87, 7247, 202, 330, 367, 493, 489, 
57, 745, “#4, 900, 963, 909—92.043, 62, 191, 
145, 210, 332, 389, 405, 425, 457, 504, 538, 
962, 981—93.080. 
520, 605, 619, 620, 663, 875, 884, 910, 
942, 916, 012, 100, 213, 233, 
361, 278, 422, 474, 486, 631, 


372, 483, 


105, 199, 351, 447, 633, 635, 713, 
829, 832, 850, 887, 014, 971—96.993, 14, 41, 
457, 488, 555, 662, 796, 919—97. 007, 74, 
485, 192, 230, 422, 514, 545, 716, 792! 833, 97», 


9845-08. 208 109, "425, 441, 413, 490, 717, 

99.054, 139, 294, 256, 967, 
79! 896, 955. 
100.036, 39, 248, 254, 21, 280, 297, 311, 


| 903 913, 
| 403, 416, 581, 


416, 598, 677, 770, _ 961, 980 
267, 282, 332, 138, 525 791, 822, 
831, 853, 876, 971, 974, 980, 990—10? .072, 
96, 263, 269, 271, 292, ‘298, 405, ‘570, 792, ol, 
T6, 798, 809, "822, 103. 054, 78, 421, 134, 
299 282, 354, kit, 195, 473, 300, 50, 542! 
613, 206 699, 89%, 959, . 014, 


39, 410, 
101.06$S, 155, 


30, 202, 205, 230, 284, 393, 417, 433, 467, ET 
522, 592, 778, 838, Si, 889, 907, 006, 
11, 209, 226, 954, 259, 263, 440, 595, 620, 
637, 796, 833, 862, 866, 


858, 159, 
106.067, 88, 180, 222, 227, 241, 250, 964, 267, 297, 
286, 468, 479, 516, 
74, 843, 855, 804, 929, 940, 969—407.023, ©; 
26, 456, 311, 346, 422, 503, 607, G68, 724, 737, 
787, 813, 999, 946—108-002, 56, 74, 166, 203, 
355, 965, 572, 076, 190, 699, 761, 778 827, 926 
94, 957100: 094, 72, 78, 1%, 438, 442, 246 
345, 381, 196, 301, 575, 580, G17, 751, 


837. 839, ‘859, 861, 010— 110.062, 205, 
444, 580, 671, 691, 722, 788, 883, 925, 91, 
976, 27, 31, 927, 20, 276, 902, 329, 
358, 361, 613, 611, 671, 732, 718, 783, 892, 
855. 830, 006, 912, 986—112. %, 174, 488, 191; 


254, 219, 3, 327, 438, 369, 388, 400, 411, 
595, 650, 001, 923, 929-414 


103, 119! 324, 335, 369, 423, 571, 


115.021, 27, 60, "n, 161, 179, 236, 272, 297, 
014, 

797, 746, 785, 008—116.020. 152, 363 268, 
527, 544, 079, 683, 701, 728, 065—117.011 
45, 52. 56, G1, 172, 184, 248, 272, 283, 349, 419 
462, 668, 670, 675, 710, 114, 739, 817—118.000 
70, 118, 281, 422, 519, 573, 582, 
694, 756, 805, 920119. 10, 211. 967. 382, 551, 


GX 654, 677, 720—1%. 011, 291, 291, 305, 
341, 313, 399, 411, 488, 032, 594, 583, 
831, 876, 421, 679. 156, 259, 261, 


31, 413! 556, 572, 710, 
922122 58, 151, 274, 
435, 461, 507, 575, 697, 732, 74, 78, 
876, 802, 418, 128, 146, 2%, 
CURE 810, 874, 972, 
24,00 12 3 01, 158, 28, 307 JU 
500, 622, 653, 746, 827, 868, 88%, 069. 
125.028, 121, 194, 176, 205, 292, 59, 625, 629, 
675, 650, S11, 965, 975-126 .088, 92, 119, 191, 
242 213, 357, 549, 678, 66, 792, 765, 809, 
887—127, 072, ‘03. 162, 302, 280, 529, 547, 610, 
726, 729—128.053, 56, 192, 286. 350, 380, 
445, 594, 693, 641, "691, 739, 728, 619, 
071, 995—129,071, 208, 237, 256, 40? 
584. GS, 7%, 789. RGT, 
942, 072, 089— 470.043, 154, 219, 200, 212, 325, 440! 
419, 450, 506. 637, 709. 760. 777, 810, 
980—121.001, 410, 121, 213, HÔ, 37% 
565, 573, 621, 706, 743, 751, 765, 769, 798, 82, 
911, 79, 446, 212, 228, 248, 978, 
281, 341, 962, 281, 417, 421, 539, 559, GK, 
698, 763, 779, 829, 877, 923, 055—133.072. 
71, 179, 493, 212, 910, 393, 937, 393, 523, 607, 75, 
811, 851—191.072, 220, 2228, 382, 391, 408, 
419, 45%, 460, 462, 476, 400, 533, 569, 573 
684, 752, 780, 799, 809, 875, 967, 986—135.021, 
39 73, 121, 271, 402, 493, 495, 517, 590, 579, 
580, 60, 794, 797, 814, 874, 982-496.197, 
175, 183, 219, 954! 989) 394) 995, 966, 313, 276, 
608, 666, 746, 747, 843, 845—137.149, 130, 2:19, 
997, 360! 443, 564, 070, 02, j 
92%, 944, 245, 946, AB, 
651, 6173, 722, M3, 37, 64, 87, 
422, 428, 137, 185, 238, 250, 323, 488, 702, 558, 
515, 581, 722, 715, 810, 8C9, 922, 990— 
140.091, 497, M8, 599 349, 420, 426, 427, 
481, G90, 716, 754, 827, 829, 909, 926, 954, 919 
141.002, 56, 69, 490, 221, 2%, 
457, 396, 411, 529, 522, 549, 


710, 899, 
288, 324, 424, 431 


586, 591, 600, 609, 635, #09, 836, 837, 926, 
974, 975, 987—142.215, 259, 288, 923, 327. du’, 


628, 740, 800, 951—143.(17, 
"306, 309, "347, 401, 472, 50%, 
745, 775, 811, 919 


400, 403! 54, 624, 
53, 186, 194, 245, 
542, 550, 586, 654, 655, 663, 


—144.323, 45, 527, 547, 564, 734, 804, ‘804, 937 
145.056, 149, 162, 190, 244, 303, 408, 4li, 


540, 791, 


464, 658, G93, 795, 894, 935, — 146.02, 
139, 171, 220, 262, 456, 482, 613, G15, 800, SG, 
950—147.084, 111, 248, 261, 22, 277, All, 419, 
127, 490, 500, 511, 530, 533, 549, 555, 567, 00! 
573, G16, 680, 719, 799, 852! 880, 
09, 75, 127, 188, 467, 183, 223, 
903—1 19.019, 135, 1:6, 
459, 523, 652, 69%, 
450. 019, 14, 4, 104, 118, 122 184, 201, 21% 


| 
| | | 
| 
| 
| 70, 200, JIU, 439, 490, 986 
| 
| 
1 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
{ 
à 
L 
1 
4 
1 
4 
4 
5: 
1: 
Ci 
18 
70 
6! 
LL 


14 Avril 1942 , JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 1412 (3} 


ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


277, 328, 329, 391, 374, 511, 519, 526, 563, 609, 633, 658, 717, 757, 801, 852, 922, 957— 375, 476, 599 
565, 579, 614, 652, 660, 670, 811, 863, 881, 980 | 203.018, GS, ‘129, 138, 150, 219, 286, 422, | 837, 181 ° 
151.011, 45, 34, 43, 57, 67, 81, 193, 320, 350, | 326, 467, 490, 503, 537, 515, 702, 730, | 698, 716, 715, 70, 804, 891, 960, 906-238 
374, 983, 476, 492, 597, G15, 627, 746, 703, | 789, 846, 896, 913, 950—201.028, 35, 145, 525, | 19, 23, 31, 107 423, 158, 00. 298 
816, 831, 888, 974—152.010, 77, 225, 292, 331, | 526, G59, 682, 607, 760, 772, 185, 82, SD, | 450, 697, 742 
318, 463, 508, 570, 706, 711, 877, 943, 961, 982, | 947—205.085, 170, 282, 428, 452, | 254.033, ‘100, 104, 421. VE 
086—153.067, 93, _169, 493, 202, 215, 405, 477, | 539, GM, 715, 755, 813, 803, | 426. AIS, 799. 
482, 510, 761, 2, 010, 966, 981, 985, 996— | 108, 160, 296, 312, 314, 325, 388, 482, 506, 530, | 255.010, 35, 75, S3, 138, 220, 246, 435. 409 
451.031, Gi, 68, 81, 158, 165, 299 235, | G65, 669! 701, 781, "850, 7075, 994—207.010, 29, To, | 510, 532, 551, 679, 710 ro 0412 
30%, 657, 665, 801, 924—155.040, 48, 88, | 104, 16%, 199, 930, 276, 235, 471 5%, 216, | 6, 20. 135, 236, 294, 462, 582 500, 306, 
405, 209, 225, "313, 415, 168, 599, 585, ‘588, 609, | 596, 635, 651, 667, üs9, 830, st, 021, 969, | GUS, 760, 969 17.053, 159. 
629 729, 750, ‘788, 808, 818, 92, 941, 988— | 12," 127, 119, 209, 221, 259, 333, | 207, JS, 352, 306, 287, 406! 408, COL 
456.033, 97, 106, 108, 339, 529, 551, 569, 581, | 236, 269, 386, 422, 491, CSL, 684, GS7, | 627, Ga, SG6, 133 448, 455, 989" 
ôl5, 761, 805, 951, 965, 992—157.032, 292, | 710, 806, 817, 906, 995—209.096, 190, 197, | 24%, 414, 529 = 
294, 480, 462, 489, 560, 624, Gil, 651, 663, | 207, 274; 438, 48, 906, 927, 137, 718, 808, | S54, 876, 175, 297) 977 
sif, 885, 805, 003—158.038, 44, 174, 259, | 894, 053, 061, 97, 109, 213, | 497, 893, 491. 534, 555, 508 
27, 994, 1%, 182, 508, 018, 919, 764, — 408, 445, 614, 653, 758, 501, 916—211.065, 133, | 196, 229 917, 208 
459. 205, 226, 283. 297, 34h, 425, 857, 411, | 235, 265, 392! 472, 483, 9589, 993, G05, 774, 9067 | 514, 8, G56, 853261 105, 4682. 263, 
486, 570, G08, 866, 909, 999—160.017, 65, | —212.002, 155, 270, 410, 916. 383, GOS, 707, | 439. 592, LIL. S18, 858, 900, 985, 997, 
68, 213, 22, "323, 422, 427, 519, 577, 629! 834, 835, 815, 396, 905, 962, 963, 970, | 969 ‘9260. 359, 365, 457, 487, 551, 608, 
797, 785, 193, 812—161.000, 60, 220, 231, 302 | 213. 106, 145, 259, 316, 3176, 395, 402, 416, | 627, 72, 781, 827, 047, 
369, 397, 509, 629, 762, 811, 831, 897, 946 | 529, 723, 760, 807, 858, 125, | 409 AS, 701, 796, 700 
—162.0%5, 95, 164, 169, 4176, 902.” 208, 239, | 223, A7, 266, 405, 405, 497, 586, | SOS, SGU, 931, 917—264.084. 165, 205 
360, 362, 36 650, 676, 690, 784, S90—163.016, | 761, S17, 584, 596,959, 991—215.117, 154, 169, | 402, 463, 409, GIS, 513, G28, 754, 919 
65, 70, 87, 105, 128, 169, 484, 281, 184, 291, 261, 264, 276, 255, 290, 417, 4, 51%, | 269.001, 105, 144, 224, 205 908, A2, 352 199 
116, 460, 623, 596, 505, 622, 667, 713, 849, 635, 682, 769, 774, 783, 876, S91, 962 | 427, 474, 490, 497, 575, G19, 606, 
861, 974—161.034, 216, 255, 961, 288, 321, 404, | —216.156, 229, JAI, 417, 457, 167, | UIG—266.007, 27, 126, 
742, 865, 894—217.052, 96, 172, 200, 175, 226, 259, 266. 310, 977, 506, 626, 


42. 119, 480, 489, 493, 589, G51, 721, S24, | 59%, 3, 2 
—165.009, 65, 106, 110, 115, 168, 195, 199, 219, | 264, 521, 5937, G61, 704, SUL, 866, 882, SSI, 783, S14, 884, 910—9267.153, 91? M5, 
233, 451, GA, 699, Ga6, G23, 7170, 770, 906, 949, 970—218.011, 7S, 201, 206, 215, 26, 238, 337 974, 406, 302, 542, 679, 690, 
097—168,071, 101 126, 197, 187, 287. 416, 270, 410, 512, 517, 953, Goo, Gil, 725, | 719, S59, SG2, 885, 971—%68,126 179. 

| ” . 


687, 71%, 738, 709, 992, 962, 077-—167.078, 95, | 752, 118, 201, 376, 402, | 284, 300, 353, 279, 31, 414, 500, 515, 016, 
425, 141, 291, 905, 395, 402, 417, 543, 547, Gi, 523, 619, 626, 754, 718, 790—220.011, | 629,881, 919, 230, 2%, 258, 
S06, 933, 996— 16.000. 3, 80, 12, 290, 234, 268, 303, 312, : 126, 48 491, Ju), Go6, GS9, 538, 270. 286, 305. 350, 936. 381, 457, 563. 566. 
905, 330, 392, 519, 598, 19%, 776, 790, 951, 966 84, 622, 71, 131, 159. #4, 955, | 772, SOI, 836, S4l, 891—270.046, 400 
—169.012, 25, 96,416, 189, 208, 312, 986, 471, | 381, 394, 40S, 456, 490, GTI, | 104, 20, 242, 40, 500, C07, 672, 6%, 
487, 541, 972, 699, 710, 817, 888, 928 | 773, Suf, M6, 58, 129, 199, 169, 715, 754, S95—271,010, 42, 96, 118, 214, 246, 


—170.0%6, SU, 87, 99, 200, 310, 371, 492, 380, | 297, 324, 963, 378, 429, GW), 79, 86e, 443, 163, 481, 538—272.009, 191, 183, 

581, 918—171.068, 110, 114, 177, 2936, 298, 308, | 895, 40, 61, 120, 196, 157, 149, 492, 207, 202, 905,308, 390, 409, 441. 497, 
316, 461, 595, 640, G89, 706—172.012, 36, 96, 121, | 197, 161, 591, 591 G55, 872, 98)—273.027, 
459, 293, 957, 429, 566, 577, 600, 605, 672, | 221.026, 98, 92, 91, 112, 116, 157, 186, 220, 241, SG, 196, 259, 461, 536, Gil, 548, 712, 
812, 838, 859, 870, 122, | 326, 363, ii, à 121, 912, 655, 519, 390, 956, 96S, 971, 973, 950, 

18, 256, 275, 207, 314, 428, 465, 616, 617, 631, | 822, 815, 606, 915, QUES 297, 202, 455, 600, 616, 72%, 741, 826. 
5110, 730, 805, 871. 68, 229, 295, 225.041, 133, 196, 309, 527, 650, 270.011. 06, %. 19%, 205, 2739, 235, 298, 469, 
408, 511, 625, 697, 820, 984. 365, 855, 909, 952, 970, 991—226.007, 112, 141, | 716, 725, 763, 726, 178, 979—276.067, 134, 139, 
155.096, 79, 92, 434, 197, 296, 981, 913, 400, | 595, 774, 815, 822, 918, 059, 969, 982 144, 221. 239, 203, 700, Th, 714, 814, 
G00, 712, 722 S%, 847, 881, 882, 9205—176.054, —9227.018, 212, 351, 367, 291, 408, 975 377.095, 171, 274, 283, 307, 511, GA, 
40, 457, 492, 799, 871—228.027, 47, G5, 158, | 743, 747, 791, 810, 892, 901—278.019, 80, 134, 
175, 179, 190, 254, 404, 424, 526, 559, 


63, 131, 152, 133, 208, 262, 986, 451, 478, 0, - 
73, 792, 805, 925, ME, | 180, 208, 209, 202, 379, 406, AO, | 
09% 996 9095, 974, 49 506, 509, 627 À 597, 67, 607, 716, SGN, 869, SSL, 911—229.067, | 581, G71, 712, 764, 789, 838, 872, 909 
900 197’ 89, 224, 971, 322, 434, 410, Dos, 627, G19, —279.,043 0095, 915, 288, 447, 574, GG: 
819, 976—178.140, 44%, 180, 222, 386, 427, | 189, 225, 251, 410, 219.043, 194, 262, 295, Jin, 417, 574, 668, 
‘57, 553, GAS, 570, 205, 827, 854, | SI0, 524, 879—230.027, 107, 190, 153, 299, N25, 900—280.096, 91. 201, 261, 272, 293, 
097—179.005, 152, 467, 188, 290, 498, 599. | GLS, 161, 981, G12, G91, G94, 741, 394, | 496, 590, 595, G02, G26, 685, 718, 894— 
60, 636, 6909, 762, 9531, 180.129, 171, 221, 525, 105, 250, 263, 280, 917, Ju2, | 281.021, 957, 101, 196, 116, 9317, 360, 514, 
909, 972, 977, 452, 476, | 451, 489, 506, 518, 5416, 997, Go6, 974, 997, SAS, N72, N77, SN7, Yol—9282.0! 
871, 899, 920, 238, 963, 364, | 97, 253, 9374, 400, Si, 59%, 599, G07, Gül, 668, 
18, 8N7, 922, 979, 955—253.093, 94, 187, 


147, 49%, 196, 202, 5954, 569, 405, 462, | 969 476, 913, 571, 919, 9176, 301, 309, 107, Ni 
018, G8O, 699, 707, 759, 784, 952, 802, 869, 698, 910, 83, 214, 269, 526, 532, 722, 747, 808, 817, 
482.02, 160. 196. 297. 209, 297, 309, 498, | 126, 145, 197, 287, 9067, 423, 4430, 639, | 45, 129, 165, 278, 289, 
62, 621. 639, 60, 651, 667, 673, 679, 729, | 691, 721, SS6, 961, 972, 999—231.014, 131, 469, 593, 594, 802, 895, 956, 974, 987, 994 
806, S17—183.083, 402, 220, 248, 470, G92, | 269, 299, 547, 591, 707, 805, 912, 916, | —235.0:0, 76, 98, 104, 216, 261, 262, 21, 330 
693, 715. 720, 808, 898, 99, 950, 953—191.006, | 962—-235.005, 74, 93, 108, 227, 437, 092, 717, 700, 783, 785, 804, 915, 

21, 67, K2, 957, 006, 337, 401, 416, 421, 474, 484, 482, 533, 659, 675, 699, — 236.068, 162, 977, 991—986.018, 20. 46, 207, 262, 276, 206, 

401, 551, 617, 672, 721, 872, 913, Ju, 978— | 174, 185, 216, 257, 317, 405, 482, 527, 360, | 305, 94, 471, 485, 973, 976, 591, 
485.07 6, 110, 361, 624, 629, 700, 724, | 293, 646, GiS, 861—237.003, 33, 145, 107, 927, Gi, 099—287.022, 80, 155, 166, 261, 
894, J08—186.005, 6, 98, GG, 142, 449, | 216, 267, 343, SIN, 466, 526, DJS, DN6, DOS, 307, : 101, 567, 615, 720, 729, 
202, 960, 974, 521, 501, 565, 749, 926, 950 | 733 99, 155, 191, Sol, 419, | 762, 293, 208, 332, 701, 737, 
187.005, 168, 178, 432, 508, 510, G00, | 465, 466, 503, 937, 259, 6-9, 711, SOS, S6l, | 798, 879, 78, 95, 301, 473, 
748, 970, 298, JUL, 591, 5389, 444, | 862, 878, 910, 939, 915, 239. o18, 6x, QUE 188, 007, 670, 677, 706, 713, 801, 917, 
155, 762, S36, 895, 925, 94, 908—180.012, 49, | 109, 169, 213, 23%, 279, 372, 421, 457, 417, 290.012, 29, 77, 407, 258, 260, 961, 
1, 15%, 462, 298, 997, 272, 973, 390, 395, | 695, 760, 779, 817, 872, —210.007, 29, 600, 619, 660, S23, 921, 5, 998—291.066, 
420, 161, 617, GG0, 724, 730, 722, 850, 886, 892, , 179, 234, 299, 517, Gus, 692, | 162, 205, 206, 215, 217, 241, 290, 909, 923, 4 
49, 901, 238, 9290, 310, 404, | 797, SU6, 851, 852, 885, 895, 906—241.011, 37, | 260, 496, 906, 524, 673, 76S, 788, 919—292.0)0, 
162, 560, 569, 587, 668, 747, 806, 852, 912, 926, | Ga, 99, 197, 161, 213, 252, 248, 256, 391, 427, | 129, 428, 147, 197, 105, 166, S11, 371, 403, 49%, 
617, 671, 708, 709, 19, 7178— 


00, 056, 085, 33, 71, 100, | 431, 436, 468, 735, Tai, 770, 579, 617, 40! 
167, 189, 206, 291, 294, 350, 533, G3S, 723, 732, #92, 91, 9531, 910, 935—212.002, 17, 59, 299.026, 59, 121, 053, 998, 413, 494, 5 615, 
798, 013, S59—192.022, 06, 121, 131, 115, 118, 212, 219, 318, 9, 605, 506, _ 811, 000, 12, 195, 291.002, 7, 180, 207, 2ü6, 109 
361, 462, 490, 605, 618, 686, 243. 055, ‘62, 197, 195, 261, 263, 0, 972, 394, 069, 703, S21, 92—295.207, 406, 
096, 959, 061, 21, 52," 128, 142, | 420, 459, 411, 498, 588, 706, 723, 719, | 192, G6S, 707, 717, 818, S30, 891—296.004, 61, 
498, 108, 561, 566, 710, 751, | 775, 788, 614, 85%, 900, 920, 927, 939, 992— 66, 106, 118, 310, 344, 404, 497, 193, 609, 

219, | Gôs, ON7, 722, 741, 787, 896, 906, 950, 952, 960, 


4%, 523, 591, | 244.050 37, 100, 104, 161, 170, 216, 217, 
121, 700, 790, S91—195.158, 145, 254, 332, | 231, 212, 269, 998, 9361, 281, 4300, 132, | 984, 9S5—297.072, 0, 191, 192, 193, 276, 924, 
147, 596, 592, 605, 653, 704, 801, 908— | 486, G15, 627, 701, 839, S75, 935, 9936, 965, 973, | ‘06, 431, 451, 497, 010, 567, G069, 696, 
206.032 10%, 177, 195, 9299, 959, 55%. G15. 651, | 9S9—213.003, 90, 129, 163, 265, 274, 275, 279, | 706, 720, 723, 334, 822, 867—298.014, 70, 129, 
672, #29, 854, 856, 806, 905, 966, 091, 904 | 414, 449, 481, 538, 540, 586, 696, 790, | 225, 270, 271, 998, 473, 494, 929, 5909, 
110, 134, 154, 155, 192 200, 254, 16.091, 62, 119, 150, 246, 319, 982, 995, | 709, 897, SN1—299,177, 217, 223, 900, 415, 
3286, 447, 172, 484, 530, 54 645, 165, 628, 661, 682, 744, 749, 778, 784, 907, | 492, 568, G90, C99, EO1, S95, 901. 
671, 672, 67, 707, 770, 971, 108. 053, 84, | 98, 41, 82, 136, 165, 262, 203, 269, 300.073, 211, 323, 297, 289, 396, 443, 610, 786, 
408, 116, 153, 204, 408, 443, 503, 521, 569, | 58%, 622, 646, 80, 838, 907, 912, | 819, 426, 927, 92S—201.123, 258, 392, 486 
653, (36, 820, 870, S80—199, 013, 111, 161, | 91—9218.094, 200, 245, 515, 612, 628, 750, 761, 821, 829, 8931, 832—302.136, 213, 
380, 197, 2%, 223, 340, 545, 351, 502, 596, 772, | 121, 754, 768, 866, 878, 934, 915, 068, | 252! 429! 4196, 864, 870, 97, 940 
18, 820, 836, 837, 919, 249.095, 140, 222, 916, 444, 510, 596, 623, | —303.192, 131, 168, 237, 245, 260, 275, 324, 637, 
200.060, 66, 67, 179, 28%, 295, 345, 521, 581, | 631, 706, 712, 750, 893, 915, 926. 7983, 815, S419, 963—304.015, 143, 274, 309, 
715, 732, sit, 902201 .006, 87! 250.090, 37, "46, 71, 99, 123, ‘462, 311, 369, 593, 996, 590, 584, C53, 678, 835, su, 
9, 207, 281, 347, 475, 422, 481, 616, G42, | 340, 355, 283, 427, 4178, ‘514, 1, 619, 612, 668, | 944, 977— 905.016, 22, 29, 41, 59, 57, 114, 2%, 
802, 25 57, 2317, 377, 478, 506, 704, 725, 751, 782, 959—251, 292, 312, 946, | 394, C89, 739, 780, 802, 559, "946, 993—206.051 


4%, Un, ST, 124, 22e 252, 363, 476, 476, 


222, 322, 3X, 


L 


1412 (4) JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 44 Avril 1942 
ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


ï, 421, 209, 247, 282, 919, 905, 484, 573, 614, | 567, 716, 746, 755, 715, 193, 986, 988—359.017, j 259, 200, 301, 326, 332, 336, 348, 364, 368, 426 
TE Gh4, 668, 672, 711, 798, 804, 955—307. 002, ! 110, 209, 210, 298, 428, 719, 762, 799, 870, 887, 435, 442, 448! 465, 479, 487, 024, 52, 564, 54, 
0, 223,334, 280, 445, 517, 590, 611, 680, 724, | 901, 917, 91, 987, 05, 37, 210, 248, | 559 610 611, 729, 755, 757, 168, 779, 
759, 780, 803, 941, 995, 61, 64, | 298. 28, 341, 343, 413, 485, 562. 570, 605, 610, 199, 815, 828, 837, 852, 848, 861, 867, 854, 
187, 2%, 256, 264, 275, 406, 443, 489, 487, | 746, 801, 821, 835, ,044, 907, 908, 937, 943, 964, 045, 58, 
513, 565, 579, 618, 673, 691, 708, 862— 309. 083, | 155, 203, 30 395, 136, 597, 627, "161, 79, 814, 120! 145, 148, 161, 172, 235, 233, 258, 264, Ho, 
471, 194, 350, 385, 444, 464," 473, 496, 531, 676, | 820, 822 890. +4 308, 420, 422, 
780! 808, 853, 896, ys1—310. 26, es, 590, QUARTS 5e, 
118, 329" 210) 21, 315, 63, | Les numéros en gras |718, 720, 722, 737, 740, 750, 768, 717, 823, 
677, 693, 710, 866, 961—212.045, 159, 163, sont remboursables par des lots. 858, 865, 872, 917, 920, 92, 929, M3, 
911? 916, 279, 942, 911, 421, 397, 006, 726, 790, | 371. 206, 357, 411, 457, 465, 495, 513, 598, 614, . 909. 
817, 876, 67, 123, 173, 180, 293, | 659, 667, 678, 100, 48, 73, 740, 751, 754, 133, 199 
419, 509, 562, 569, G10, 657, 661, 680, 703, | 755, 762, 772, 774, T8, 792, 802, 814, 848, 438, 466, 199! 596! 506 643. 
75, 500, 96, 185 184, 205, | 805, 873, 87, 907, M0, 923, M3, | 761 76 772! 942” 


709. 785, 
906! 974, 997, 440, 475, 524, 589, OST, | 006, 63, 71, 82, 134, 168, 1, 769, 

109, 288, 459, 374, 429, 452, 54, 709, | 328, 354, 397, 14, 416, 422 469, 470, 504, 93% ‘236. 904. 328, 35, 358, 451 
71, 890, 886, 908, 980—: 16.077, 122, | 547, 552, 553, 559, 571, 579, 582, 617, 622, 55, 533, 545, 610, 613,” 


F 
991! 987) 252, 205, 546, 629, 677, 718, 721, 759, 725, 7149, 164, 821, 880, 892, 898, V4, 925, | 3,58, 5 
367, 497, 50, 570, 607, 537, 702, 097, | 13, 156, 21, 233, 236, 20 26, 266, 260," 215, 2, 
069—MS.009, 27, 102, 215, 350, 398, | 316, : , 028, 396, 349, 362, 388, 402, 404, | 
760, 80, 865, 894, 8), 91, | 425, 481, 489, 503, 552, 561, 591, GOU, 621, | = EN 380, #0, 
128, 186, 945, 419, 642, 850, 976, | 646, 600, 733, 749, 799, 760, 110, 781, | 862 817. 
320.017, 424, ‘444, 447, 210, 246, 276, 298, | 812, 815, 8H, 809, V6, 028, 942, 963, 967, | 015. 20, 90! 119! 12° 101 
204, 319, 4133, 440, 473, 540, 999, 06, 098, 709, | 968, 980, 996—374.008, 18, 24, 33, “40, 50, 91, 9147 229 256, 308, 31, 347, 328% 384! 48 3% 
806, 855, M8, 999—321.112, 176, 277, 246, 116, | 57, 80, 99, 184, 194, 201, 26, 525, 246, 20 450, 454, 457, 461, 531, 536, 565, 507, 572, 
497, 508, C35, 150, 801, 823, | 968, 283, 997, 915, 386, 388, 392, 309, 497, | 508, 506, 635, 641. 642, 
922 .108, 163, 185, 189, 213, 223, 264, 351, 542, 544, 585, 628, 638, 678, 674. 676, 697, 704 744, 733, 728, 164, 784, 807, 817 
515, 630, 729, 805, 953, | 68, 700, 19, 743, 78, 79, 806, 829, | RAI, 883, 884, 959, ‘067, 916, 
492, 7491, 492, 907, 509, 511, 684, | Si, 861, 863, 874, 880, 910, 111, | 414 138” 458! 167 


785, 798, 853, 8H, 905, 51, | 121, 174, 196, 207, 218, 220, 221, 238, 292, 297, 18% 
55,443, 125, 282, 308, 385, 438, 471, 526, 599, | 318, 329, SAT, 3170, 388, 420, 441, 465, | + 26,2 296, 306, 
614, 724, 82, 862, 917. 496, 510, 516, 690, 624, 639, 676, | 433, 455, 457, 461, 465, 486, 498, 503, 528, 5H, 


925.005, 53, 69, 92, 115, 260, 267, 279, 981, | 825, 843, S49, 879, 888, E92, 895, 910! 924, 943, LE 581. 614, 675, 687, 24, 769, 71 j 
906, 490, 587, 67, 101, 107, | 67, 89, 114, 203, 294, 299, 510, | 860. 866, 902, 913, 6, 
415, 490! 272, 284, 20% 342, 592, 613, 68%, | 400, 415, 41, 442, 447, 458, 54, 562, 085297. 016, 30, 90, 100, 1 139, 182, 487, 20e, 
685, 802, 84, 862, 883, 908-327. 019, 43, 45, | 572, 586, 599, 6%, 635, GA, 645, 667, 691, 746, M8, 228, 24, 279, 304, 358, 29, 203, 208 
68, 204, 227, 260, 33, 488, 568, 656, 720, 72, | 721, 722, 788, 832, 853, 872, 899, 907, 965, 299 442 452 510, 544, 552, 568, 616, G%4, 
109, 289! 974! 388, 300, 298. 418, TT 010, 30, 40, 89, 9%, 9%, 112, 144, 636, 677, 726, 733, 745, 758, 759, 772, 
511, 534, 135, 730, 780, 804, 887, | 174, 196, 205, 219, 296, 273, 275, 2%, 297, | 882, RSS, 964—296.001, 17, 2%, 54, 145, 
48, 65, 203, 243, 257, 331, 392, 408, 437, 467, 336, 352 283, 413, 423, 431, 465, | #47, 151, 172, 200, 208, 222, 271, 334. 908, 
506, 502, 629, 632, 808, 72, | 402! 52%, 538, 558, 556, 507, 103, | 410, 411, 415, 424, 480, 50%, 506, 551, G59, 
82, 219, 2%4, 318, 400, 513, 629, 796, 791, TR? 861, 883, 901, 41, | 66, 708, 724, 732 700, 807, 816, 822. 861, 
800, 988—334.049, 998, 402. 471, MO, | 42,771, 120, 199, 159, 167, 184, 202, 203, 210, | 863! 879, 922! 994, 928, 934—397.008, 13, 27, 41, 
585, 599, 646, 651, 606, 02, 720, 721, 754, 774, | 229, 2, 249, 260, 296, 209, 203, HS, 325, 226, 70, 51, 435, 443, 444, 187, 202, 903, 921, ‘998 
823, 890, 96, 142, 181, 243. | 526, 354, 258, 376, 382, 396, 426, 455, 481, | 923, 343, 314, 356, 369, 275, 388, 296, 397, 
95! 498, 573, 592, 755, 804, 855, 259, 968 | 584, 617, 623, 632, 695, 761, 775, 182, | 4%, 451. 470, 472, 479. 511, 535, 515, 640, 656, 
166, 236, 345, 519, G78, 751, 911, | 875, 878, 879. 898, 905, 914, 946, 951, 960, | 674, 710, 7149, 795, 840, 814, 848, 876, 9%, 
023, 075—234.007, C0, 88, 134, 176, 269, 381, 969. 975, 980—770.006, 19, 117, 127, 149, 203, | 973 908.024, 25, 45, 06, 07, 114, 162, 463, 168, 
419, 490, 782, 798, 806, 897, 970, 986 | 209, 217, 224, 975, 282, 26, 002, 420, | 179, 950, 297, 262, 989, 297, 336, 362, #9, 
—335.047, 50, 69, 80, 115, 117, 129, 185, 188, | 435, 490, 496, 540, 555, 570, 628, 664, 679, 6»2, | 337, 305, A8, 447, 456, 461, 49%6, 571, 6%, 
230, 273, ÉTR 396, 446, 450, 463, 194, 806, 907, | 726, 752, 756, 759! 772, 711, 786, 738, 2, Ua, 686, 710, 729, 731, 750, 761, 786, 796, #08, #98, 
023, 096—336.001. 50, 10%, 114, 440, 306, 413, | 806, 811, 817, 819, 834, 876, 895, 898, 090, 958. | 853, 878, 800! 912, 
528, 552, 616, 689, 727, 736, 820—337.001, 44, 200.011, 13, 14, 22, 26, 40,°48, 58, 59, 00, | —309.027, 108, 142, A8, 217, 259, 962, 269, 275, 
47, 05, 257, 262, 396, 338, 362, 376, 398, 478, | 101, 112, 123, 159, 191, 255, 290, 293, 325, 33h, | 283, 209, 311, 337, 319, 422, 425, 410, 490, 511, 
572, 624, GAS, 689, 726, 8990, 945, | 219, DAS, 203, 474, 48, 011, 544, 563, 972, | 524,551, 584, GA3, 676, 684, 696, 727, 


M2, 476, 484, 538; 540, 641, GS8, 689, 809, 810, | 587, 596, 66, C92, 698, 741, 763, 813, | 753, 756, 767, 782, 706, EU2, +23, 868, 884, 889, 
8%, K35, 869, 950, 981, 991—339.032, 4109, 497, 


44! 822, 895, ST4, 889, 920, 937, 991, 964, | 16, 936, 989. 
422! 482, 409, 592, 069, 567, 584, 000, 678, 758, | 981, 20, 90, 62, 60, 70, %6, 109, | 400.080, 47, 157, 190, 19, 198, 202, 216, 353, 
184, 235, 237, 2H, 283, 301, 339, 


122) 46%, 217, 290, 332, 364, 378, 390, 412, | 378, 387, 434, 447, 450, 473, 597, 545, 547, 561, 
31, 520, 990—341.010, 30, 105, 481, 2417, 255, | 492, 449, 457, 52, 026, 008, 977, 50, 592, 616, | 580, GO, 6%, 666, 680, 695, 722, 722, 750, 
206! 408, 413, 427, 452, 477, 566, 589, 614, 848, | Gi, 646, 663, G64, 724, S12, 862, 872, | 814, 842, 865, 904, 909, 922, 097, 977, 978, 
207, 208, 250. 258, 359, 460, 448, | .009, 20, 23, 30, 54, 90, 100, | 979-401.095. 114, 118, 121, 129, 197, 140, 176, ( 
195, 576, 598, 667, 673, GRO, 697—343.007, 17, | 122, 459, 247, 978, 294, 326, 356, 282, 424, 44€, | 486, 491, 224, 259, 265, 269, 271, 273, - 


239, 274, 311, 436, 380, 412, 523, 729, | 443, 464, 483, FOR, 017, 521, 522, SH, 538, | 329, 330, 376, 381, 384, 
806, 845, 851, 909—%44.019, 35, 60, 80, 111, 568, 569, 577, 5, Got, 657, 124, 744, 114, | 295, 408! 409, 417, 464, 507, 508, 511, 539, 
439! 177, 491, 276, 413, 471, 508, 527, 561, 570, | 784. 817, 872. 598, 562, 599, 628, 643, 636, 678, -093, 9 
329 776 92 | 10. nm, 70, | 729, 738, 747 769: 787 Lx 27. 845. 862 
716, 786, 792, 877, 991—346.023, 402, 177, 203, | M9, 597, 063, 972, 019, 100, 603, 616, Gt, %8, 43, D9, 77, 91, 402, 104, 181, 221, 229, 
9, 660, 6 689, 826, 896, 56, 967— | 604, 696, 707, 727, 728, 732, 738, 747, 164, | 245, 252, 261. 269, 275, 985, 201, 904, 290 
435, 530, 655, 713, 801, 806, 190, | 25, 40, 47, 76, 125, 162, | 620, 6%, 663, 677, 679, 719, 720, 5%, T2, * 

302 , 800, 951— s1, 44, 996, 443, 499, 518, 564, 583, 591, 623, A : 108.008, 15, 37, 42, 49, 
245, 345, 4191, 499, 566, 588, 637, 657, 697, | 631, 666, GS2, 709, 514, 759, 719, 79, 86, 90, 96, 119, 4152, 167, 181, 217, 227, 1: 
720, 779. 857, 920, 959, 967. 821, 840, SG, 900, 002, 971, | 941, 258, 965, 267, 917, 355, 357, 245, 289, 

250.061 007. 050, 058 3 107, | 24, 26, 936. 54, 58, 62, 21, 451, #52, | 433. 440, 477, 478 484 507 19, 
17, 49, 84, 110, 418, 155, | 900, 309, 42, 492, 496, | 829) 836, 870, 912, 020, 076, 
222 950 SM, 976, 394, 442, 474, | 595. 597, 613, 616, 638, 643, 666, | 404.025. 46, AT, 51, 75, 9, 117, "442 19, 
528 713, 778, 826, 915, 928—252.071, 156, 384, | 682, 698, 724, 736, 719, 782 809, S11, 834, 857, | 193, 206, 222 940, 280 293 229, 
518, 449, 599, G54, 675, 7, 884, 998, 869, MO, 925, 093, 040, 062, | 335 F2, AMG, 47, 00, 5! 
417, 147, 197, 253, 315, 320! 364, | 286.000, D, 17, 33, 46, GA, 77, 129, 149, 181, | 596, G00, GO8, 638. GAS, 651, CA, per 
310, 26, 550, 610, 62, 715, 865, 900, | 247, 229, 25, 252, 250) 270, 273, 284, 308, 407, | 702 725, 750. 7163, 7182. 702; 900, 
151,077, 418, 155, 169, 189, 190, 235, 330, 256, | 458, 475, 489, 492, 513, 521, 597, 546, 947, 072, | 922 027, 68. 97, 402. 10. 127, 82 
268, 462! 580, 594, C00, 845, 855, 876, 92. | 594, 617, 659, 722, 769, 801, 803, 831, | 160, 186, 280, 320, 293, 259, 865, 281, 70 
052, 068355 .055 108, 118, 216 259 261, 305, | 868, 875, M0, 23, 57, | 462, 508, 670, 502 GS, 56 
353, 370, 405, 440, 454, 564, 568, 623, 67), TU, | 73, 423, 147, 246, 248, 261, 265, 36, 462, 3%, 626, 629, 6, 676, 686, 700. 704, 741, 761. 77, 50 
707, 811, 856, 58, 19 246, 242. | 415, 449, 460, 486, 516, 527, 625, GM, | 791, 704, 22. 07, 
259, 332, 339, 421, 444, 524, 530, HNSA 729, | 647, (61, 667, 672, 686, 690, 698, 701, 716, 110, | 968, 086, 900—4%.009, 16, 50, 107, 12*, 
834, 877—457.004, 19, 89, 286, 317, 456, | 788, 798, 802. 814, 815, 839) 846, 851. 865, | M6, 225, 246, 287, 300, MS, 322, 327, 343, 
502! BAT, 645, 664, 672, 699, 808, 991— | 870! 884, 909, 951, 966, 971, 388.014, | 377, 38%, 380, 405, 495, 468, 470, 508, 513, 127, 


508.160, 200, 341, 388, 402, 461, 494, 547, | 33, 57, 59, &, 69, ‘#2, 91, 99, 137, 4141, 158, 185, | 545, 547, 992, 206, 599, 616, G19, 692, 729, 750, 
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822, 831, 842, Fu 684, 904, 918, 892, 929, 950—16.298, 352, #498, 760, 890 , 717, 783, Sul, S88, 955—27.132, 161, 915, 316 
076, 98 996—407. 40, 52, 16%, 172, 473, 612, 745, 839, 159, 971, 391, 106, 595, 795, 863, 877, 885, 891, 895 
488, 193, 225, 262, ‘336, 36, 396, 384, 905, 439, 488, 58, 627, 631, 869, 932, | 981, 984—223.011, 119,. 159, 241, 331, 402, 526 
306, A12, 454, 477, 560, 575, 578, 088, | 49.229, 216, 125,2 259, 266, 319, 312, | 551: 651, 6%, 605, 733, 883, 900, 965, 9% 
671, 673, 680, C9, 712, 794, 198, S0S, 850, | G40, 039, 250, 552, 829, 945, | —29.021, 135, 180, 190, 265, 281, 309, 396, 424 
s61, 864, 898, 924, 965, | 9909-52. 062 417, 13.039! 101, | 579, 659, 686, 938, 965—40.029, 140 
8, 091—108.019, 25, ‘34, 52, 71, 100, 111, | 135, 681, 802, 902—51.055, 218, 221, 330, | 142, 213, 299, 372, 416, 497, 816, 861, 898 
111. 119, 186, 203, 255, 276, 309, 316, 337, 358, 337, 14, 499, 692, 803, 837, TRUE 65, | 954, 973—31.156, 205, 251, 452, 556, 561, 637 
378, 414, 497, 57, G05, 606, 608, 614, 616, | 97, 35 704, 906—56. 085, 508, 598, 719, | 309, 318, 720, 758, 710, 083, 127, 143 
631, 613, 699, 689, 604, 732, 760 774, 787, 799, | 57.121, 159, 226, "6711, 109, 974-—#58, 097, 206, | 193, 202, 265, 29%, 346, 427, 569, 666, 812, 871 
sul, 807, 823, 833, 862, 33, 901, 991, 265, 238, 308, 653, 113, 184, 236, 337, 933, 988—533.029, 28, 159, 199, 308, 35?, 354 
032! 096, 059, 25, 414, 415, | 136, 447, 561 ‘651, 043. 1295, 397, 659, 742, 780, 862—31.122, 350, 875 
462, 248, 270, 294, 312, 3, 839, 372, sr. 392, 116, 154, 5 3%, 3 392, 927—61. -077, 349, 375, 010, 687, 789, 807, 830, S38—32.000, 7, 8, 40 
400, 410, 413, 421, 426, 473, 480, 495, 015, 559, 921, 325, 440, 078, 997, | Où, 132, 123, 186, 299, 330, 458, 53. 60!, 714 
583, 593, 617, 622, 626, Gü2, 709, |-63.123, G02. 755, 61.163, 371, 707, “oi | 810, 865, 876, 887, 312 
712, 729, 765, 809, S10, & , 818, 863, 916, —G5.005, 44, 55, 272, 417, 515, 766, 866.325, | 385, 521, 667, 723, 769, 809, ‘867, , 889. 938 
017, 18, 49, 50, 9%, 123, 203, | 530, SW—67.061, 782, 992—65.311, | 7.153, 161, 293, 418, 532, 597 
M0, 34, 369, 37, 429, | 36), 661, 709, SIL, 515, 690, | 602 600, 731, 0508.08, 92, 217, 945, 312 
515, 460, 488, 489, 517, 572, 583, 590, 691, 160, 257, 269, 552, 370, 587, S72, | 495, 509, 311, 559, 651, 749, 71%, 796, 
667, 673, 687, 714, 789, 802, 828, 833, Sa), 371, 004, 72.039, 22», 975- 39.129 396. 95 501! 515 
905, 934, 953—111.016, 56, 8S, 99, 106, 144, | 556, 58, 862, 10, 516 50% 612, 701, 911, 954, 95), 994 
212, 2%, 225, 241, 814, SN, 38, 400, 528, | 016, 45, 57, "105, 115, "279, "298, 301, 
116, 126, 452, 456, 528, 598, 520, 561, 572, 580, | — 1.571, A75--26.087, 935, 997, 439, | 362, 423, 352, 550, 717, 955—41.003, 72, 304 
626, Got, 778, 782, 789, 790, 800, 836, 878, | 54, JS1, 961, 907—77.170, 155, 979, | 139, 579, 621, 651, 812—42.026, 23, 74, 441 
907, 916, 95,"485, 235, 254, 324, | 75, 506, 274, 384, | 479, 200, D14, 683, 63, Q61— 
370, 399, 42, 440, 448, 479, 492. 226, 62, G1, 217, 319, 292, 99, 397, 601, 697 | 
81-021, 160, 51, 52.105, 29, 656, 716, | 875, 909, 971, 991—14.272, 980,315, 570 
145, 173, 943, 112, 200, 40, 508, 409, 452, 462, 50, 576, 719. 820 
VILLE DE PARIS | 874, 995—16.043, 91, 97, 200, 251, 354, 364 
—86.170, 171;, 961, 214, 489 516 518, 554, 805 
271, 313, 550, 30, 226, | 510! 317. 398, dit, 418, 500, 
(MÉTROPOLITAIN 1910) 91.170, 748, 850, 461. 2602, 757, | 141, 
805 656, 909 92001 028, 238 cog | 161, 171, 255, 273, 3:7, 596, 967. 
Liste des 704 numéros sortis au tirage | 295. 106, 195, 227, G17, 942, 957, 983, 99 656, 72 757 9% 
c/Jectué le 25 Inars et dont les bre- —96,171, 965, 601, 113, 825, 3S1—97.02, 51.017 39 996 157. 181 
mnicrs sont remboursés à AU0 jr. el ont droit, 121, 190, #311,, 471, Css, 126, 968—98.223, 209, | ços 140, 709 03259 114. 405 590 992 269 
en outre, aux lots ci-après: 391, 472, 602, 911—99.108, 391, | 678, 716 163, 803, 950—53.063, 97, 683 
NUMÉROS MONTANT | NUMÉROS | MONTANT | 93, 297, 295, 476, 515, 710, 762—10%.106, 170, | 559 546. 565, 583, 706, 783, 840, 9017, 908, 970 
sortis, des lots. sortis. | des lots. 55.145 16%, 485 200! 244, 
87.073 | 100.000 fr. 79.257 409 08, "200.068, 15, 7189, 22, 3, | 51. , 67, 451, 279, 329, "517, 526, 634, 
179 400 71.179 400 653, 832, 8178 110.022, 19. 11, 230, 27: , 392, 740, 774, 716, 925 
1.691 400 356 100 180—111.209, 327, 535, RIRE 999 112.021, 336, 170. 615, G71, 685, 723, 796, 927 
2.981 400 80.226 400 101, 429, 820, 792 | 50.007, 52, 49, 53, 56, 57, 58, 83, 101. 267, 
6.015 400 82.922 400 114.061, 120, 439, S16—115.091, #218, 257, 408, | 258, 636, 757, 901, 
RE 100 85.144 100 450, 351, 996—116.068, #7. 73, 157, 170, 173, 420, 473, 408, 558, 169, 658, 
1.573 400 86.277 400 ste et le rembaure 780, 827, 879—61.081, 129, 220, 221, 225, 261, 
7.672 400 9.575 des lois el le remboursement 755, 848, 166, 397, 350. 
19.694 100 400 l'Ilôtel de Vike à jer 494 4, 44%, 764, HU, #01 63.204, 
20.230 400 97.947 100 J 418, 47%, 800, 886-—64.021, 902 
20.24: 100 99.475 100 260, 271. 494, 543, C89, 699, 019, 952, 055, 
21.029 1% 100.05 400 es obligations amortic: 123, 209, 215, 226, 252, 442, 
31.083 100 105.919 100 150, 574, G06, 681, 767, 790, 837, 864, 651, 921 
31.601 400 106.224 400 944, 195, 225, 281, 253, 4376, 489 
d9.871 100 106.74 400 75%, 761. S23. 829. £00, 838 
07.181 400 107.420 100 , 001, 882, 923, 985—69.107, 12, 191, 
16.198 400 198.691 400 Les numéros impranés en caraclères gras 26, 311, 447, 945, 595, 707, 740, 061, 975, 978, 
48.225 400 109.189 400 sont remboursabkes par des lots, 1419, 236, 303, 221, 28, LOS, 523, 
98.097 400 115.218 100 si, 137, 982, 383, 551, 583, 399, 710, 192, | 532, 460, 467. AI, 535, 5il, 
520 400 498 “ex 547, 551, 57, 579, 580, 622, G61, 820, 982, 
201.026, 40, 126, 1317, 953, 101, 116, 728 2 (79, 122. 4168, 276. 427, 482, 492, 515 
274. 09. 370, 371. 401. 45%, 4174, G10, 730 091, 606, 637, 53, Hu), 1, 
60, *175, 219, 465, 627, 878—1.069, 218, 654, | 166, 200, 67, 579, GOT, 654, 216, 241, 299, 256, 461, 
1, 859, 190, 915, 970—2,505, 616, 162, 90G—1.060, (55, 168, 110, 1:60, 905, 
49, 65, 776—7.009, 665, 695; 716, 07 559 C5? 970—76.1%1, 374, 
275, 450, 92.008, 45, 225, 201, #573, | 58, 900, 927, 
629—15.103, 133, 220, 279, 301, 311, 356, 167. 195” 906" 929 970, 507, 19.124, 202, 
695 17.086, 40%, 45%, *672, 736, 863, 911, 39 973 97: s0 58, 157, 162, 214, 263, 291, 366, 533, D19, 
173, 299, 478, 712, 785 — 19.100, 656, 217, 29 30 Jeu, | 091, 198, 962—B81.067, 210, 443, 915, 
235, 294, 11.130, 493, 847, 125, | 867, 906, 90—82.017, 73, 146, 317, 185, 
132, 719, 914—22.085, 399, 408, 423, 496, 479, | 292, 901, AUS, 409, 491, 531, 610, 725, 710, 
700, 510, 667, 819, 983, 09621 150, | 513, 887, 83.005, "#10, 336, 401 
178 293, 497, 478, 508, 592—25.098, 102, 163, | 917, 662, 79, 716, | 012, 696, 
+" 470 830, 878, 904, 905, 951, 959, s5—11.5%, 9372, | 40, GG. 12% 1957, 619 
816 26.085, 239, 656 21.002, 103, 259, 671 779 15.010 U, , 
321, 323, 421, 446, 679, 771, 141, | 385, 470, 6: les der | 9785.20), 262, 26 
358, 310, A7, 467, 566, G19, 734, 719, 902— | 7, 126, 156, 166, 729, 782, 515, 562, 875, 912, 9 
29.290, 366, 406, 466, 531, 620, 722, 992. 210, ON, 08, 165, 961, | 578, 613, GR1, 762, 785, 
50214, 80, 238, 411, 497, 1.119, 208, 496, 579, 796, 920, 931, | 422, 124, 441, 175, 199, 
*601, 152, 216, 440, 219, db, #17, SUT, 006, 6€2, 01, 720, 591, 11 
910, 607, 661, 716, 895, 924—34. 202, 298, 627, 646 161, 107, 800, 919-1900, 33, 60, 150, 526, 010, 971, 111, 
#51, 369, 500, 511, 513, | 199, 224, 351, 555, 00, 237, 421, 0.057, 161, 202, 2 
530, 534, 543. 97547. 016, 166, ‘07, 789 155, 159, 096, 681, 707, 731, 139, Bi, 911, 591, 620, 140, 162, 
825—38.086, 150, 390, 444, 684—29.114, 236, 591, | 801, 878—21.#81, 185, 194, 326, 128, 431, 580, 965, 971—90.056, 41, 69, 
4108, "0, 635, G6S, 791—10.164, 196, 359, | 958, 596, 669, 117, 482, 187, 543, GI1, 691, GS, 
066, 599, . 057, 161, 412—42.155, 952, 407, | 979, 672, 689, 775, 927, 913, 956—23.013, | 101, 14%, 262, JON, 421, 
1, 542, 99343. 106, 193, 463— 14.496, 508, 53, 5717, 582, 109, 763, 806, 851, 908, 921—21.006, 667, 560, 915 12.022, 
618, 62%, 821, 907—45.434, 558, 274, 699, 839, | 180, 183, 215, 297, 296, 510, 545, 551, 585, 707, | 614, G55, 744, 741, 755, #45, 93.0 
878. 960—25.000, 66, 265, 374, 4%, 455, 962, | 47, 196, 320, 240, 385, 469, 602, MO, 
Voir le tableau des lots. 969, 990—96.033, 84, 89, 424, 148, 149, 49%, 590, | 988—01.024, 29, 165, 225, 296, 477, 960, 966, 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


G54, 729, 758, 867, 929, 912—05.012, 70, 146, 316, 
359, 385, 908, 542, 559, 605, 688, 676, 706, 7 
836, 865, 904—96.147, 152, 290, 321, 355, 404, 
412, 486, 656, 684, 799, 7817, 874, 917—97.028, 
76, 58, 95, 117, 132, 176, 225, 289, 312, 421, 447, 
486, 490, 505, 614, 642, 745, 847, 895, 93, 097 
—08,023, 106, 185, 219, 236, 265, 225, 417, 421, 
504, 643, 791, 84, 869, 907—99.105, 166, 173, 
257, 416, 454, 599, 757, 1795, 807, 876, 890— 
100.011, 215, 392, 456, 569, G10, 709, 763, 
815, 845, 808, 000, 916, 970—101.118, 217, 
240, M1, 271, 313, 416, 427, 481, 504,517, GS1— 
402.132, 294, 969, 520, G48, G55, 709, 761, 
706, 850, 911—103.115, 156, 405, 733, 781, 782, 
897—101.068, 124, 971, 282. 291, 294, 296, 599, 
66, 520, 546, GIS, 646, 8412. 
BEMI-UNITES 

104.977—105.007, 31, 90, 156, 195, 233, 236, 
062, 287, 378, 580, 411, 496, 461, 472, 584, 586, 
200, 592, 996, 635, 408, 709, 725, 719, 
009, 913, 920, 940, 967, 970, 992—106.076, 100, 
491, 213, 33?, 350, 386, 421, 429, 489, 5352, 022, 
625, 693, 704, 799, 794, 978, 985—107.018, 
48, 123, 172, 199, 256, 289, 305, 209, 407, 414, 
459, 499, Gal, 654, GS3, 709, 710, 743, 716, 
829, #94, Sh4, S91, 919—108.012, 79, 129, 
016, 295, 459, 414, 499, 392, Gi, 619, 729, 
196, 816, 935—109.032, 193, 229, 237, 239, 2 
969, 272, 219, 293, 403, 410, 497, G71, 
679, 726, 816, 86!, 898, 922, 959—110.0%, 115, 
491, 180, 2%4, 289, 324, 401, 451, 406, 557, 
681, 700, 734, 771, 777, 389, 197, 817, 915 
—111.051, 116, 155, 190, 228, 243, 245, 299, 
317, 409, 4ïi, 469, 480, 522, 536, 633, G10, 
214, 729, 782, 705, 801, S01, S78, 983, 093 
—112,00%, 16, 87, 89, 159, 162, 216, 262, 397, 
461, 472, 494, 541, 260, 573, 599, 593, 634, 
613, 716, 743, 791, 798, 893, 922, 917, 960— 
413.028, 98, 92, 40, 1449, 159, 232, 247, 
308, 265, 373, 400, 430, 451, 550, 558, 569, 
609, 633, 700, 798, 719, 7993—114.021, 65, 82, 
89. 140, 151, 244, 258, 277, 288, 310, 340, 405, 
461, 492, 487, 918, 319, GS1, G84, 
833, S39, 8417, 809, 8S9, 003, 952, 
415.085, 244, 250, 347, 491, 49%, 501, 512, 564, 
652, 697, 718, $20, 839, 874, 889, 908, 909, 
910, 96S—116001, 43, 61, 105, 133, 190, 
990, 313, 236, 366, CS, 373, 408, 451, 458, 
493, 503, 009, 527, 3930, 552, 570. 


SOCIETE COOPERATIVE 
DES 
Employés du Commerce et de l'Industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL VARIABLE 
SIÈGE SOCIAL: D, RUE CADET, PARIS 
R. C.: Seine 127946. 
Liste des obligations sorties au tirage de 1942, 


remboursables au pair à partir du 1r mai 
1942. 


Obligations de 500 fr. 4 0/0 (émission 1914). 
25 938 47 St 153 206 211 212 216 236 
218 9251 295 3S0 460 481 483 
Obligations de 100 fr. 4 0/0 (émission 1911). 
7661 7972 :5181 8192 8261 8215 8303 

‘ 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
non encore remhoursées. 
Obligations de 509 fr. 4 0/0 (émission 1914). 
20 192 167 273 234 170 281 .401 
181 4835 911 
Obligations de 100 fr. 4 0/0 (émission 1914). 
Toi 4/5 7611/5 7942/5 8071/5 8155/5 
#22 4/5 S36 9/5 8121/5 £475/5 818 5/5 
849 5/5 


752 5/3 
4/5 
5/5 


Obligations de 00 fr. 7 0/0 (émission 1923). ; 


176 439 548 800 928 938 1.438 1.439 
1.442 1.526 


Obligations de 500 fr. 5 0/0 (émission 1930). 
431 


Le conseil d'administration fixant le nombre 
d'obligations à ameorlir annuellement, il n'a 
pas été dressé de tableau d'amortissement, 


CREDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMÆAGES 
CAUSÉS PAR LA GUERRE 
Société au capital de 100 millions de frames. 
Sièce SOCIAL: À PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
{SERVICES DÉTACHÉS 
A ROYAT (Puy-bEe-DÔME), MÔTEL RÉGINA 
R. C.: Seine 28531. 


TIRAGES DU 1er AVRIL 


EMPRUNT 1920 


OBLIGATIONS de 500 franes 
lirage.) 


L'obligation ne 4.430.733 sera remboursée 
par 1.000.000 de francs. 

L'obligation ne 6.539.416 sera remboursée 
par 500.000 fr. 

L'obligation ne 1.389.277 sera remboursé” 
par 200.000 fr. 

L'obligation ne 6.892.019 sera remboursée 
par 209.009 ir. 
L'obligalion neo 
par 100.020 fr. - 
L'oblgalion n° 3.485.618 sera remboursée 
par 100.000 fr. 

L'obligation ‘no 4.588.386 sera remboursée 
par 100.600 fr. 
Les obligations nes 41.204.929, 1.696.156, 
1.888.312, 1.921.185, 9.733.298, 6.592.166 seron! 
remboursées chacune par 59.000 fr. 


319.623 sera remboursée 


Les obligations dont les numéros suivent 
seront rembourstes par 600 fr. (sauf les nu- 
méros mnlionnés ci-dessus). 


106.101 à 106.200 3.712.101 à 3.712.900 

319.601 à 319.700 3.793.201 à 3.733.200 

634.801 à 68%.900 3.946.401 à 3.956.500 
1.204.901 à 1.205.00) 4.436.701 à 4.436.890 
1.389.201 à 1.289.300 4.588.901 à 4.588.400 
4.695.401 À 1.696.500 4.619.391 à 4.649.400 
1.888.301 à 1.SS8.400  5,227.101 à 5.227.900 
1.921.101 à 1.921.209 à 3.582.300 
9,093.201 à 2.099.900  5,685.601 à 9.685.700 
9,137.601 à 2.137.700 5.916.501 à 5.916.600 
,4%).301 à 2.480.400 6.198.991 à 6.199,00 
9,584.901 à 2.581.400 6.530.401 à 6.539.9 0 
9 804.101 à 2.804.929 0 6.592.101 à 6.582.900 
2.911.901 à 2.942.000 6.629.001 à 6.629.100 
3.9%6.001 à 35.286.100  G.892.001 à 6.892.100 
2.110.901 à 53.420.000  7.651.4M à 7.632.000 
3.193.601 à 2.485.709 7.846.801 à 7.846.9 0 


3.622.500 7.860.501 à 7.960.600 


Le remboursement des obligations amorices 
appartenant à 4des personnes physiques ou 
assimilées sera effectué net de tous impôts el 
de toutes charges. 

Le remboursement des obligations amorties 
appartenant à des prsonnes morales sera 
effectué net de tous impôts, mais sous dé- 
duction du prélèvement de 10 @/0 institué 
par les décrets-lois des 16 et 25 juillet 1935. 
Ce prélèvement sera calculé sur la prime 
d'émission, c'est-à-dire sur la différencg enire 


12 
22 


{le prix de souscriplion à l’émission (185 fr.) 


et le montant brut du remboursement, soit 
au pair (500 fr.}, soit par un lot. 


Les obligations r°mboursables par les lots 
sont payables à partir du fer mai 1942; elles 
n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront étre 
déposées au Crédit National huit jours francs 
avant que le payemnt en puisse élre de- 
mandé, 

Les obligations remboursables au pair son! 
payables lors de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
du 15 juin 1952; elles ont droil au 
payment de €e coupon, 


EMPRUNT 1934 


OBLIGATIONS de 1.600 (raney; 


(16e tirege.) 


L'obligation ne 49.490 sera remboursée par 
1 million de francs. 

L'obligation ne 249.490 sera remboursée par 
100.000 fr. 

Les obligations nes 149.190 349.490 419.490 
549.490 739.490 819.190 919.490 
ecront remboursées chacune par 25.660 fr. 


Les 20 obligations dont les numéros suivent 
seront reinboursées chacune par 10.000 fr.: 


9.190 89.400 109.490 189.190 209.190 
289.490 309.400 389.400 409.400 489.4 
909.490 589.599 (609.490 689.490 709.190 
789.190 SUY.190 889.490 909.190 289.400 


Les 170 obiigations dont les numéros éui- 
vent seront remboursées chacune pa: 2.009 fr.: 


3.190 13.590 49.190 23.109 29.490 
33.490 29.490 45.490 93.490 59.490 
63.190 69.490 73.190 79.190 83.190 
3.190 90.400 403.490 113.420 119.490 

123.490 129.490 133.190 139.490  14:3.190 
153.490 159.499  463.4%X) 169.49) 173.490 
179.499  1S3.499 193.490 199.499 203.496 


213.490 219.490 223.490 229.490 233.410 


239.490 243.490 953.490 259.490 263.1! 

269.490 273.490 279.490 253.4) 293.190 
909.190 202.496 213.490 319.490 323.199 
329,490 232.190 339.499 343.490 353.490 
359.490 569.490 369.190 315.49 379.490 
353.49; 993.490 299.490 403.490 413.490 
419.190 423.190 429.490 353.490 199.19 


413.490 453.490 459.490 463.490 469.590 


473.196 119.190 485.199 492.190 499.100 
203,490 513.490 519.49 523.19 529,190 
033.490 39.490 548.490 553.190 559.490 
263.490 269.490 573.190 579.40 583.49 


593.400 599.490 G08.490 G13.190 619.400 
623.400 (629.190 623.490 643.19 

653.490  G59.490  G63.490  G69.190 
679.590 63.490 693.490 699.400 
713.490 719.490 123.190 729.490 
729.490 713.400 753.490 750.400 763.490 
769.490 773.490 779.490 783.490 793.190 
799.490 03.490 S13.190 49.400 823.400 
629.490 833.100 39.490 847.490 853.190 


“859.190 863.190 869.190 873.190 


883.412 S93.190 899.190 903.100 912.190 
927.190 929.190 933.40) 099.190 
943.190 953.190 959.490 963.190 969,490 
913.490 979.190 983.190 993.190 999.490 


Toutes les autres obligalions dont le groupe 
des trois dernicrs chiffres du numéro forme 
l'un des nombres suivants seront rembhourses 
par 1.050 


199 253 9281 308 339 40353 490 
079 


£it 

Le remboursement des obligaiions amortlies 
appartenant à des personnes physijues ou àas- 
similées sera etfeclué net de tous impôts et 
de loutes charges. 

Le remhoursement des obligations amoriics 
apparienant à des personnes morales £era 
effectué net de tous impôts, mais sous dé- 
duction du prélèvement de 10 0/0 institué par 
les décrets-lois des 16 et 25 juillet 192%. Ce 
prélèvement sera calculé sur la prime d’émis- 
sion, c'est-à-dire sur la différence entre le 
prix de souscription à l'émission (990 fr.) et 
:e montant brut du remboursement, 

Ces obiigations sont payables dé 
l'échéance du coupon en cours au moment 
du tirage, c'est-à-dire à partir du 25 avril 192; 
elles ont droit au parement de ce coupon. 

Les titres remboursables par un lot (2.000 fr. 
et plus) devront être .déposés au Crédit na“ 
tional huit jours francs avant que le payemeni 
en puisse demandé. 

La dernière liste des titres amortis et non 
remboursés des emprunts 5 0/0 1920 et 3 0/0 
193% est parue au Journal officiel du 
10 mars 1912. 


14 Avril 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


1412 (7) 


ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute resnonsabilité qunt à la teneur des annonces. — ANNONCES 


Compagnie Générale Industrielle 


Sièc£ SOCIAL À, RUE DU Gaz, 


A CARMAUX (T:RN) 


R. C.: Seine n° 447546; Albi n° 28%; 


Toulouse ne 


1009, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de 14.000 


chbiigatiens 4 C/0 1942 de 5.020 fr. 


amortissakies en 30 ans. 


NUMERO NOMPRE 
de de titres 
DATE amortis 
l'amortiese- chaque 
ment, année. 
1 ler mars 4943.......... 250 
3 — 270 
À 280 
11 — #70 
12 ses 380 
13 e 409 
és à 430 
17 170 
LE — m0 
21 — 0 0 520 
23 290 
25 — 2008.60 669 
28 — 729 
30 — 780 


DU 


G:uvernement Tunisien 5°/,1934 


BONS DECEX 


NAUX 


Seiiéme tirage effectué le 2 mars 1942, à 
huit heures et demie, dans Les burvaux de 


la direction des finances, 
à J'unis. 


piace de la Kasbah, 


REMPOURSEMENT: 1e 


r 1912 


Bors de 1.000 fr. (2.499). 
151 à 160 — 381 à 390 — 551 à 550 — 


à 060 — à — 
41.091 à 1.010 — 

221 à 1.23% — 1.9%51 à 
1 310 — 41,351 à 1. 360 — 1. 
à 1.890 — 92 1 à 2.020 


- 


1610 à 8.170 — 8,921 


à 
«TI à 7.780 — 7,921 à 
à 8.350 — 8. 


721 à 520 — 861 à 
1.071 à 1.90 — 
1. 269 — 1.201 à 
1931 à 1.440 — 1.8$1 
— 2.21 à 
4 2.380 — 2.501 
— 2.861 à 2.570 


— 8.811 à 8.S50 — 9,981 à 9.300 — 9,641 À 9.659 
— 9.721 à 9.730 — 4,774 à 9.780 — 9.931 à 9.940 
10.051 à 40,060 — 410.091 à 10.100 — 10,121 
à 10.949 — 10.991 à 10.400 — 10.411 à 10.4) 
— 10.741 à 10.750 — 14.001 à 11.010 — 11.021 
à 11.030 — 11.031 à 11.040 — 11.241 à 11.249 
— 411.251 à 11.290 — 11.391 à 11.400 — 11.501 
à 11.910 — 41.524 à — 11.544 à 11.000 
— À 11,580 — 11,831 à 11.810 — 41,851 
à 11.460 — 11,981 à 11.950 — 11.971 à 11.980 
— 12.21 à 12.270 — 13.091 à 43.100 — 13.111 
à 13.420 — 13.981 à — 13.501 à 13.500 
14. 160 à 44,470 — 14.221 à 14.240 — 14.491 
à 14.500 — 15.531 à 14.540 — 14.9 1 À 14.590 
— 14.711 à 414.720 — 14.781 à 14.700 — 
15.521 à 15.090 — 415.681 à 15.600 — 16. 
16.720 — 17.041 à 17.056 — 17.241 à 17. … 
13.304 à 137.40 — 47.501 À 47.510 — 
à 17.540 — 17.611 à 17.620 — 47.791 à 17.730 
— 17.741 à 17.740 — 17.794 à 17.800 — 17.831 
à 17.849 — 18,991 à 48.210 — 18.221 À 18.910 
— 18.401 à 18.470 — 18,561 À 18.500 — 
à 18.8) — à 18.840 — 19,194 à 19.200 
— 19.461 à 19,470 — 49.821 à 19.810 — 19.931 
à 19.940, 

20.101 -à 29.110 — 90.9: #) — 29,101 
à 26.410 — 20.571 à 20.589 — 95.921 à 90.299) 
20.910 — 21,771 à 1.300 — 
21.421 à 21.420 — 21.501 à 21.510 — 91.831 
à 21.840 — 21.41 A 21.860 — 21.921 À 21.540 
22.061 à 22.079 — 92.3" à 22 
22,491 à 22, 
22.590 — 22,511 à 


1 à 20,9 


430 — 2. :6 


«720 — 23,141 à 23.900 — 


23.001 à 23.369 — Mi à 23.920 — 23,571 à 
23.590 — 923,704 à 03 710 — 21.251 à 21.280 
— 21.851 à 860 — 24.961 à 21.900 — 
23.061 à 25.050 — 25.771 à 25.780 — 99.81! à 
25.820 — 926.001 à 26.010 — 26.051 à 26.040 
"20.011 26.000 — 96.01 A MAD — 
26.381 à 26.390 — 26,711 à 26.780 — 927.091 à 
27.100 — 27,181 à 27.199 — 927,391 À 27.540 


— 27.461 à 27.470 — 97. #1 à - 27.500 — 
27.991 à 27.600 — 293,031 à 28.0 — à 
28.050 — 29,161 à 28.170 — 283.331 à 25.510 
— 28,971 à 23.380 à 23,690 — 
21.781 à 28.700 — 928,801 à — 98 811 
à 28.829 — 29,511 à 29.520 — 29,631 à 29.610 
— 29, 801 à 29.910 —- 929.921 à 929.9 — 
30.041 à 30.050 — à 30.320 — 90.111 à 
90.40 — 30.951 à 26.960 — "31.091 à 31.100 — 
31.891 à 21.000 — 1.051 à 21.000 — 31.091 à 


32.000 — 932.071 à 22.080 — 932.971 à 52.280 — 
32.311 à 92.80 — 922.431 à 92.810 — 92.511 à 


à 
12,860 — 33.01 à 


32.2 — 932.41 à 32.570 


— 932,781 à 32,790 — 32.851 à 2 


33.010 — 33.001 à 23.100 — 33.131 à 33.140 — 
29.991 à 93.540 — 33.631 à 33.640 — 23.731 à 
33.740. — 34.071 à 3508) — 24.951 à 31.959 — 
34.301 à 04.370 — 534.591 à 34.600 — 31.01 à 


34.990 — 99.051 à 35.030 — 95.991 à 95.219 — 
30.281 à 45.290 — 35.611 à 35.620 — 9% 
à 20.829 — 99.911 à 25.920 — 96.211 à 36.220 
à 26.999 — 47.071 à 37.020 — 
à 97.900 — 937,291 à 937.409 — 37.741 
à 937.100 97.881 à 37.800 — 57.961 à 437.950 — 
38.014 à 58.020 — 8.561 à 08.910 —— 38.701 à 


38.510 — 18.781 à HS. 799) — à 38.810 — 
à 53.860 — 38.951 à 34.560 — 939.271 à 
30.28) — 99.291 À — 59.321 à 939.330 
0.411 à 39.420 — 99.421 à 99.50 — 
30.491 à 29.500 — 59.671 à 39.689 29.731 à 
30.740 — 929,791 à 092.700 — 09.851 à 439.800 


09.99 — 


— 939,951 à 40.171 à 40.180 — 
50.954 à 40.260 — 40.21 à 40.530 — 40.571 à 
10.580 = 40.761 à 49.770 — 40,831 à 40.810 
— à 41.090 — 41.021 à 41.999 — 
à 41.050) — 41.451 à 41.460 — 42,011 à 
HN) — 42. 061 à 12.090 — 42. 111 à 42.120 — 
211 à 42.220 — 492.971 à 42.250 — 42.91 à 
- 42. “60! à 42.610 — 42.611 à 42.600 — 
4 à 43.460 — 43.091 à 43.700 — 43.93! à 
40 — 44.051 à 44.060 — 44.311 à 44.529 
11.631 à 41.629. 


Bons de 5.000 fr. (222). 
41.708 et 44.709 — 45.720 et — 41.76 
1: 


te: 


el 41.7 71 - - 44,762 el M. 762 el 4! 
44.771 — 485.772 et 45.713 — 
44.184 et 44. — 44,816 et 44.817 — 41.826 
et 41.527 — 41.836 et 44.837 — 41.846 et 44.847 
— 44.912 et 44 MS — 44.956 et 44.957 — 
41.984 et 44.985 — 44.986 et 41.987 — 43.010 
et 40.011 — 45.054: el 45.075 — 45.082 et 45.083 
— “45.112 et 45 113 — 45.138 et 45.199 — 
45.19% et 45.195 — 45.212 et 45.213 — 45.%6 
et 45.267 — 45,268 et 15.269 — 45.284 ect 45.285 


— 45.902 ot 45.909 — 45.398 rt 45.399 — 
10.200 45.351 — io. 130 ct 13. 131 — 45,490 
CÙ — 55.561 ct — 45.972 et 45.573 
— 49.973 ct 45.579 — ct 465.55 — 
19.658 ct 45.659 — 5.671 15.619 — 43.676 
el 15.677 — 415.680 et 15.631 - 
10.695 — 45.698 ct 45.609 — et 41.739 
49,376 et 45.777 — 45.896 ct ‘43.817 — 
15.928 ct 55.929 — 45.974 ct 43.973 — 4! 

CC 40.977 — 45.988 ct 45.989 — 46. CT 

16.091 — 46.11? et 46. — 6, 
— 16.276 :ct 46.277 — 314 
16.018 ct 56.219 — 46.2: 2 QUE 
ct 16.969 — 46.131 et 46.12 - 
10.111 — 36.170 46.471 — 16.184 


46,485 
= 46 C1 46.53 — 46.52" 10.513 — 
10,018 46.519 — 46.618 et 46.615 — 46.694 
46.60 — 46.708 Ct 46.70) — 46,729 et 


10.129 — 16.781 ot 45.725 — 46.778 46.759 
— 46.82% et 46.825 — 46. 921 et 16.925 — 
16.996 ct 16.997 — 47.020 ct 47.091 — 47.054 
ct 47 — 47.086 et 17. 087 


12.097 - .10% ct 57.105 — 417.122 et 47.123 
— 47 TE et 47.155 - 723% ot 47.25 — 
47.210 ct 47.251 — 47.970 et 47.971 — 47.979 
ct ci 47.285 11.00 et 
17. 127 — 41.100 47.461 
— 17. et 17 — 
15. 11.722 ot 47.723 — 750 
ul et 47.705 - cl 
1i. S05 — 17.80 et 47.811 
— _ 11.921 ct 47.025 — 
37 et - 41.998 
ct 48. et 4$.031 iS.02 ct 
13.063 18.108 ct 48,109 — 48,110 ct 
— AS.186 et 45.187 — 43.19% ct 48.407 — 
18.245 ct 459.945 — 49.950 et 45.961 — 48 292 
et 48,255 45.210 et 48.21i 

Les 4 des bons restant à remboursre 
ont au Journal officiel du dé- 


cembre 1911 


Secrétariat c'Ctat à la famille et à la santé, 


CENTRE D'HYGIEN: MENTALE DE MARSEILLE 


Tirage du 6 mars 1942 des obligations 
Asile pubiic d'aliénés 5 0/0 1930. 


cs numéros extrails ont élé su:vants: 


926 927 363 380 393 463  48L 
185 133 589 40 AU 
671 687 | TA 69 699 
70 705 727 735 742 713 714 
191 700 709 751 719 780 
191 839 842 816 Ra 856 
S60 86! 857 872 879 
896 898 955 956 992 997 
1.00% 1.035 4.043 41.055 4.050 4.111 4.117 
1.123 1.137 1.951 1.253 1.958 1.912 1.374 
1.97 1.128 1.433 4.459 41.101 1.900 1.50% 
1.511 1.552 1.576 1.579 1.581 1.002 1.663 
1.668 1.680 1.682 4.709 1.711 1.72 1.726 
1.741 1.742 4.744 1.826 1.827 1.897 1.651 
1.871 1.893 4.921 4.927 2.019 2.023 2.094 
2.060 92.087 2.096 2.133 2.153 2.162 2.180 
0.195 2.220 2.222 92.93% 2.912 2.270 2.6 
D 966 2.372 9.973 2.862 2.52% 2.539 2.549 
2,562 92.583 2.587 2.626 2,67: 2.687 2.697 
2,700 9.791 2.931 2.938 2.951 2.981 3.003 
3.091 93.010 3.047 3.053 9.051 2.06 3.072 
2.080 3.081 


Obligations Asile public d'aliénés 5 9/9 1930 
(tirage du 31 août 1940) restant à payer au 


31 mars 1242. | 
30? 306 208 316 917 319 322 
324 330 498 6650 672 767 


770 957 066 41.056 1.126 1.141 1.145 
1.195 .196 233 1.309 1.310 1.449 1.153 
1.456 .498 1.009 1.611 1.612 1.667 
1.609 692 1.605 1.782 1.899 2.287 2.563 
2.625 .640 2.947 


CET 


Le directeur, 
E. BABILLOT, 


Le payement desdilrs oh'igalions es! effec- 
tué par le receveur de l'établissement, tous 
les jours ouvrabies de huit heures à douze 
heures et de qualorze heures à scize heures. 
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à 2.880 — : 
1 à 3.430 — 3.961 à 3.970 — 4.351 à | 
— 4.361 à 4.370 — 4.681 à 4.69 | 
. 111 à 4.780 — 5.081 à 5.090 — | 
à 5.190 — 5,191 à 5.200 — 5.991 à | 
— 5. à 5.720 — 6.181 à G.190 — 
6.250 — 6.551 à 6.560 — 6.961 à 6.970 | 
1 210 — 7.381 à 7.290 | 
) 130 — 7.961 à 7.979 
1 — 8,251 à &.260 | À 
— 8.711 à 8.70 | | 
D 


1412 (8) 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


14 Avril 19 


ANNONCES. — L'Adminisiration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 


Blanchiments, Teintures et Impressions 


(Etablissements de Thizy, Villefranche, 
Roanne, A. Lafont et Eitia réunis.) 


Sièce SOCIAL: LYON, nuE DU N° 3 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 25 ans, par séries ce 10 titres, de 6.600 obli- 
getions 4 0/0 de 2.020 fr., mass 1942. 


| 


DATES NOMBRE | 
Q LE de tiires 
52 de 2000 fr. | amortir 
2] remboursements. - à chaque 

circulation. tirage. 
1 mars 1943... 110 
2 — 1914... 5.860 150 
— 3.110 150 
1916... 5.590 169 
1947 3.990 179 
6 — 5.229 170 
7 — 1949 5.050 120 
& 41950. 10 
9 191 4.6°0 - 200 
11 1953... 1.250 210 
42 451 4.050 220 
43 _ 1900... 5.819 230 
11 1956 2.610 219 
15 4957 3.970 250 
146 41958 5.120 260 
17 — 1959... 2.860 270 
48 — 1960... 2,500 230 
19 1961... 2.010 
24) — 41962... 2,020 
21 2965, 1.710 910 
2 — 1964... 1.400 220 
2 _ 1965... 1.070 210 
24 1008, 730 260 
2 910 370 


Crédit Mobilier Indochinois 
(Société d'exp'oitation des monts-de-piété 
de Oochinchine.) 

Société ANONYME INDOCININOISE CONSTITUÉE SOUS LE 
PÉGIME DE LA LOI FRANÇAIS AU CAPITAL DE 

22.000.000 DE FRANCS 

SIèGe SOCIAL: 35, BOULEVARD CHAnNEr, A SAIGON 

R C.: Saïgon no 1503. 


Avis aux porteurs de bons 6 0/0 1939. 


Le Crédit mobilier indochinois, usant du 
droit qu'il s'est résèrvé lors de l'émission, a 
amorli par rachats en Rourse le nombre de 
titres prévu par le tableau d'amortissement 
pour le remboursement du premier juin mil 
neuf cent quarante-deux de son emprunt 6 0/0 

En conséquence, le tirage au sort corres- 
pondant à ce remboursement n'aura pas disu. 


Liste récap tulative Ges séries ou fractions de 
Séries co bons sortis aux précédents tirages 
et dens ictquelies il resie des Rons non en- 
core présentés au r2mboursement, 


171 à 180 — 211 à 220 — 341 à 350 — G21 à 
630 — 611 à 650 — 1.051 à 060 — 1,201 à 210 
1.241 à 254) — 1.411 à 420 — 1.521 à 5930 — 
S1 à C90 — 1,901 à 910 — 2.951 à 360 — 3.061 
170 — 3,441 à 450 — 3,481 à 490 — 3.511 à 520 
3.741 à 790 — 3.781 à 790 — 3.791 à SUO — 
1 à 500 — 4.611 à 650 — 5.671 à G80 — 7.131 


0 — 7.401 À 410 — 7.491 À 500 — 7.511 À 520 
7.621 à 630 — 7,711 à 720 — 7.891 à 840 — 
071 à 080 — 8.181 à 190 — 8.971 à 280 — 8,341 
350 — 8.441 à 450 — 9.281 à 390 — 9.491 à 500 


8. 
à 


— 9.671 à 680 — 9.811 à 850 — 9.861 à 870 — 
10.701 à 710 — 10.951 à 960 — 11.211 à 220 
— 11.371 à 280 — 11.761 à 770 — 31.861 à 
870 — 13.821 à 820 — 13.961 à 970 — 14.911 
à 920 — 14.571 à 590 — 14.691 à 700 — 15.281 
à 290 — 15.561 à 570 — 16.531 à 540 — 17.421 à 
490 — 17.711 à 720 — 18.141 à 150 — 18.2M 
à 219 — 18.401 à 110 — 18.871 à 80 — 18.901 à 
910 — 419.641 à 650 — 19.691 à 700 — 15.781 
à 790 — 19.841 à 850. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


Société Electrique de Belchamp 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.009 DE FRANCS 
dont le siège social était à Montbéliard, ac- 
tuellement dissoute, et dont le service des 
obligations en intérèts et amortissement a été 
pris en charge en suite de fusion par la 
Société des forces motrices de l'Est, société 
anonyine au capilal de 73.736.300 fr., ayant 
son siège à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint- 


Honoré, 
R. C.: Seine 103119. 


Tinace pu 22 mans 1942 


C2LICGATIONS DE 500 FRANCS 6 1/2 0/0 1927 


Dirième tirage. 


Cent chligations remboursables à partir du 
30 juin 1942, avez le coupon du 30 décembre 
1932 attaché, à: 500 fr. pour les obligations 
apparlenant à des personnes physiques, 
498 fr. pour les obligalions appartenant à 
des personnes morales, 


Série no 14, — 651 à 700. 
Série n° 26. — 1.251 à 1.300. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Tinacx 1998 


Remboursable à 498 fr., 
coupon 31 décembre 1938 altacheé, 


790 


Tinace 1929 
Remboursables À 500 fr. (personnes physiques) 
et 193 fr. (personnes morales), coupon 31 dé- 
cembre 1939 attaché, 
31 1.552 
Tinace 1910 
Remboursables à 500 fr. (personnes physiques) 
et 493 fr. (personnes morales), coupon 31 dé- 
cembre 1910 ailaché, 
DOL — 910 — 923 à 936 — 939 à 912 — 947 
— 918 — 1.867 à 1.869 — 1.900. 


Tinace 1941 
Remboursables à 300 fr. (personnes physiques) 
et 498 fr. (personnes morales), coupon 31 dé- 
cembre 1911 attaché. 

65 à 84 — 92 à 100 — 1.751 À 1.758 — 
1.760 — 1.761 — 1°764 à 1.763 — 1.770 à 1.788 
— 1.790 à 1.800. 

Le remboursement des obligations sorties 
tant au tirage de 1942 qu'aux tirages antc- 
rieurs s'effecine soit à Paris, 68, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, soit à Lyon, 5, place 
Jules-Ferry. 

Le conseil d'administration. 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Reclificatif au Journal officiel du 20 mars 
1942, page 1104 (9), emprunt 3 0/0 1907 (2e por- 
tion), au lieu de: « 130.301 à 130.310 », lire: 
« 138.301 à 138.310 », 


"LE PATRIMOINE" 


Compagnie anonyme d'assurances 
à primes fixes conire les accidents. 
Eatreprise privée régie par le décret-loi du 44 juin 192%, 
CAPTTAT, SOCIAL: CINQ MILLIONS lENTIÈREMENT 


32, RUE Mocapon, PARIS 
KR. C.: Scine 58728. 


M\I. les propriétaires d'obl:gslions 4 41/2 06/4 
1905 du Patrimoine, compagnie anonyme d'as- 
surances à primes fixes contre les accidents, 
sont informés que, dans sa séance du 6 raars 
1942, le conseil d'adininistration, usant de la 
facullé qui lui a ét6 accordée, a décidé de rem. 
bourser par anticipation, à la date du mai 
1942, toutes les obligations actuellement en 
circulation. 

Le remboursement s'effecluera au pair, ou!re 
les intérêts courus depuis ie 4er novembre 1941, 
au prix do 494 fr. 79, coupon 75 (du 4er no- 
vembre 1942) allaché. 

Le remboursement sera effectué aux caisses 
de la compagnie* au siège social, 32, rue de 
Mogador, Paris, et à la délégation de la sompa- 
gnie en zone non occupée, 25, quai de ja 
Bibliothèque, à Lyon. 

Le conseil d'administration. 


Etablissements Delaitre et Frouard réunis 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FRANCs 

SIÈGE SOCIAL : 99, RUE DE LA BIENFAISANCE, À PARIS 
R. C.: Seine 84326. 


Appel au remboursement anticipé des obli- 
gations de 500 fr, 6 0,0 nets 1919. 


Les propriétaires et porteurs des chiigations 
de 500 fr. 6 0/0 nets, émises par les Etablis- 
sements Delaitre et Frouard réunis (sncien- 
nement Société anonyme pour la construction 
de cylindres, laminoirs et ariéries}, sant avisés 
que la société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de ces titres, et 
conformément aux disposilions des décrels 
des 16 juillet ct 30 octohre 1995, a décidé de 
procéder au remboursement anlicivé, à la 
date du 15 mai 1912, de la totalité desdites 
obligations non encore amorties à cetle dale. 

Ce remboursement s'effectuera au pair, 
augmenté des intérêts courus, soit au arix de 
511 fr. 25, coupon ne 47 et suivants attachés. 

Le montant des coupons manquants sera 
déduit .lors du remboursement: Jes porteurs 
d'obligations 6 0/0 devront, cn conséquence, 
présenter leurs ditres au remboursement !e 
15 mai 1912, date à partir de laquelle les inti- 
rêls cesseront de courir. x 

Ce remboursement sera effectué aux caisses 
des établissements suivants: 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
ement du commerce ot de l'industrie en 
‘rance, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Société nancéienne de crédit industriel et 

de dépôts, à Nancy et à Paris: . 

es Varin, Bernier et Ce, à Bar-le-Duc et à 
aris ; 

Comptoir national d'escompte, à Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 

dustrie, à Paris et à Maubeuge; 

Crédit lyonnais, à Nancy, 
ainsi que dans les succursales et agences de 
ces établissements. 


Le conseil d'administration, 


“1 
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LS 


GILLET-THAON 
(Etablissements Gillet et fils et Blanchisserie 
et teinturerie de Thaon réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 250.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL TRANSFÉRÉ PROVISOIREMENT 
A IZIEUX {LOIRE) 

R. C.: Seine 253615 B. 


Avis de remboursement anticipé des obliga- 
tions de 1.000 fr., intérêts 5 0/0, émission 
1929 (Blanchisserie et teinturerie de Tiaon). 


MM. les propriétaires d'obligations 5 0/0, 
émission 1929, de la Blanchisserie et tein- 
turerie de Thaon sont informés que, par appii- 
cation des dispositions du décrel-loi du :# oclo- 
bre 1935, la Société Gillet-Thaon, substiltuce 
à la Blanehisserie et teinturerie de Thaon, à 
la suite de la fusion réalisée le 2 septembre 
4932, a décidé d'appeler au remboursement 
par anticipation, à partir du 15 mai 1942, la 
totalité des obligations de l'émission dont il 
s'agit qui resteront en circulation à celte 
dale, 

Conformément aux condilions de l'émission 
el aux dispositions du déeret-loi du 30 oclo- 
bre 1935, ce remboursement anlicigé sera 
effectué au pair, soit à raison de 1.000 fr. par 
litre, contre remise des certificats nominatifs 
ou des litres au porteur, portant allachés les 
coupons à échéance du 15 juin 1494 et les 
suivants, et ceci aux guichets des banques 
assurant actuellement le payement des cou- 
pons dudit emprunt ou aux caisses de la s0- 
ciété, à Paris, 23, rue de Marignan, et à 
Lyon, 10, quai de Serin. 

Le prorala d'intérêts courus jusqu’au 15 mai 
4942 sera payabie en même lcmps que le 
remboursement de chaque litre, à raison de 
20 fr, 83 nets par: obligation, sauf déduction 
de la taxe de transmission pour les titres au 
porteur, 

Toutes les obligations % 0/0 cesscront donc 
de porter intérêt à partir du 45 mai 19%, 
datt fixée pour leur amortisscinent. 

Le conseil d'administration. 


GILLET-THAON 


(Etablissements Gillet et fils et Blanchisserie 
et teinturerie de Thaon réunis.) 


SOCIËTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2:3%0.0004K DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL TRANSFÉRÉ PROVISOIMEMENT 
A IZIEUX 
R. C.: Seine 253615 B. 


f:'s de remboursement anticipé des obliga- 
tors de 1.009 fr., intérêts 5,50 0/9, émis- 


tion 1929 (Société d'impression des Vosges 


et de Normandie). 


. MM. les praprilaires d'obligations 5,50 0/0, 
(taission 1929, de la Société d'impression des 
Vosges ct de Normandie sont informés que, 
Jar application des dispositions du décrel-loi 
un octobre 4995, la Société Gillct-Thaon, 
Sibsliluée à Fa Bianchisserie et teinturerie de 
Thaon à la suite de la fusion réalisée ke 
2 septembre 19% (cette rnière elle-même 
à Ja Société d'impression des Vos- 
£es el de Normandie à Ja suite de labsorphon 
T'ulie définitive le 21 décembre 1929), a dé- 
d'appeler au remboursement par antli- 
Chalon, à partir du 13 mai 19%, Ja totalité 
des obligations de l'émission dont il s’agit 
JUL resleront en cireutation à celle date. 
Conformément aux conditions de l'émission 
eU_aux dispositions du décret-loi du 30 octo- 
bre 19%, ce remboursement anticipé sera 
tllectué au pair, soit à raison de 41.000 fr 
par litre, contre remise des certificats nomi- 
Lauis ou des titres au porteur portant alta- 


chés les counons à échéance du 9% juilet 
1942 et les suivants, et ceci aux guichets des 
banques assurant actuellement Je payement 
des coupons dudit emprunt ou aux caisses 
de la société, à Paris, 23, rue de Marignan, 
et à Lyon, 10, quai de Serin. 

Le-prorata d'intérêts courus jusqu'au 25 juil- 
let 1932 sera payable en méme temps que 
le remboursement de chaque titre, à raison 
de 16 fr. 57 nets par obligation, sauf déuc- 
lion de la taxe de transmission pour les 
litres au porteur. 


Toules les obligations 5,50 0/0 cesseront 
donc de porter intérêt à partir du 15 mai 1949, 
date fixée pour leur amortissement. 


Le conseil d'administration. 


Forges et Aleliers de Commentry-Qissel 
SOCIÉTÉ ANCNYME 
AC CAPITAL DE 18 MILLIOXS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À COMMENTRY 
A PARIS 18, RUE JKAx-GOUJOX 


Avis aux porteurs de bons 6 1/2 0/0 1937. 


La Société des forges et at:licrs de Comn- 
mentry-Oissel, ecciété anonyme au capital de 
18 millions de francs, dont ie siège social esl 
à Commentry (Allier), avise les porteurs de 
bons 6 1/2 p. 100 1997 de 500 fr. nominal, 
emprunt de 1 million de francs, qu'usant de 
la faculté qu'elle s’est réservée, elle proré- 
dera au remboursement des bons G 1/2 p. 100 
1937 en circulation le 20 juin 1912 aux 
guichets de la Banque nalionale pour le com- 
merce et l'industrie, ainsi que dans ses sièges, 
succursales et agences de France. 


Avis aux porteurs de bons 6 1/2 0/0 1935. 


La Sociétf des forges ct atelicrs de Com- 
mentrv-Oissel, sbeciélé anonyme au capilal de 
18 miilions de francs, dont le siège social est 
à Commentry (Allier), avise les porteurs de 
bons G 0/0 1958 de 1.000 fr, nominal, em- 
mg de 5 millions de francs, qu'usant de 
a facuillé qu'uie s'est réservée, procé- 
dcra au remboursement des bons 6 1/2 0,0 
193$ restant en circulation le 22 juillet 
aux guirhels de la Banque mationale pour ke 
commerce ct l'industrie, ainsi qne dans ses 
sièges, succursales et agences de France. 


Avis aux porteurs de bons 6 0 O0 1939, 


La’Société des forges et atcliers de Com- 
mentrv-Oissel, sociélé anonyme au capilal de 
18 millions de francs, dont le siège social est 
à Commentry (Allicr), avise les porteurs de 
bons 6 0/0 1939 de 1.000 fr. nominal, emprunt 
de 10 millions de francs, qu'usant de la faculté 
réservée, cecile procédera au ren- 
boursement des bons G 0/0 1939 restant en 
cireulalion le 22 juin 1952 aux de 
la Banque nalionaie pour le commerce et 
dustrie, ainsi que däns ses sièges, succursales 
et de France. 


Compagnie d'Assurances Fortune ” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G.000.007) FRANCs 
SIÈGE SOCIAL: 192, BOULEVARD DE STRASBOURG 
LE HAVRE (SEINE-IXFÉRIEURE) 
BUREAU PRIXCIPAI : HUE DE CHATEAUDUX, PARIS 


Obligations 8 0/0 de 1.600 fr. français 1936, 
émises par la Compzrenie « Le Lion ». 


MM. les porteurs des obligations 8 0/0 d’un 
montant nominal de 1.000 fr., émises en 1936 
par la Compagnie « Le Lion », suciété ano- 
nyme d'assurances mutuelles, dont le siège 
social était à Paris, 26, rue de Châteaudun, 


sont informés que, usant de la faculté de 
remboursement anticipé des dettes, réservée 
par la société lors de l'émission desdites obli. 
gations, la Compagnie d'assurances « La For- 
tune » a décidé de rembourser par anticipa- 
tion le 15 mai 1952 la totalité des obligations 
restant en circulation. 

En conséquence, ces obligations cesseront 
de porter intérêt à dater du 15 mai 19%, Le 
remboursement sera efleciué au pair de 
1.000 fr., augment$ des intérêts écaus au 
14 mai 1912, au guichet de Ja Compagnie, 
38, rue de Châteauiun, à Paris, contre remise 
des titres, coupons 12 et suivants atlachés. 

Le conseil d'administration. 


Compagnie d’Assurances ‘La Fortane ” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.099 px FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 152, BOULEVARD DE STRASBOURG, 
LE HAVRE (SEINE-INFÉRIEURE) 
BUREAU PRINCIPAL : 98, RUE DE CHATEAUDUX, PARIS 


Cïligations 8 0/0 de fr. fran:ais 1928, 
émises par la Comp2gnie « Le Lion ». 


MM. les porteurs des obligations 8 0/0 d’un 
montant nominal 5C0 fr., émises en 1928 
par Ja Compagnie « Le Lion », sociélé ano- 
nyme d'assurances mutuelles, dont le siège 
social élait à Paris, 26, rue de Châleaudun, 
sont informés que, usant de la lacullé de 
remboursement anticipé des dettes, conférée 
par Jes décrets-'ois des 16 juillet et 
28 août 1935, complétés par celui du 20 octo- 
bre 495, la Compagnie d’assuranc?s « La 
Fortune » a décidé de rembour:er par anti- 
cipalion, le 15 mai 1942, la totalité des obli- 
galions restant en circuiation. 

En conséquence, ces obligations cessreront 
de porter inisrét à dater du 15 mai 1942. Le 
remboursement sera effleclué au pair de 
500 augmenté des intérêts échius au 
1% mai 1942, au guichet de la Compagnie, 
ss, rue de Châteauiun, à Paris, contre remise 
des titres, coupons 27 et suivants allachés, 

Le conseil d'administration, 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SE QUE STR ES 


Par ordonnance du 27 mars 1942, le président 
du tribunal civil de Nancy a prononcé Ia mise 
sous séquestre des biens, droits et intérèls 
appartenant au sicur Lapie (lFicrreOlivier) 
ex-député de Meurthe-cet-Moselle, demeuran 
en dernier lieu à Nancy, 14 bis, rue Lyautey. 

L'administration de l'enregistrement, en la 
personne de son directeur départemental, à 
été chargée d'assurer les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre biens, 


Par ordonnance en date du 3 mars 1912, M. le 
président du tribunal de Pent-l'Evêque 
a prononcé la mise sous séquestre de< biens, 
droits el intérêts que le s'eur Colas (Fuyène- 
Armand), déchu de la nationalité francaise, 
possède dans la c'reonscription de ce trhunal, 

L'administration de l'enregistrement, en Ja 
personne du directeur du département de la 
Serne, à été chargée d'assurer Jes fonctions 
d'adm.nistrateur séquestre desdits biens, 


Par ordonnance en date du 21 janvier 1942, 
M, le président du tr bunal civil de Cognag 
a prononcé la mse sous séquestre des sornrmmes 
inseriles an comple de dépôt n° trois mille 
trois cent quatre-vingi-trois dont le sieur Co- 
mert (Picrre), déchu de la nat'onal #4 fran- 
caise, est détenteur à la succursale du Crédit 
de l'Ouest, à Cognac. 


| 
| 
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*Par ordonnance en date du 17 mars 1942, 
de M. le président du tribunal civil de Tho- 
non-les-Bains, les biens du Syndicat des mé- 
decins d'Evian, déclaré dissous par l'arlicie 17 
de la loi du 7 octobre 1910, ont été placés sous 
séquestre. 

Ce séquestre a élé confié à l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre. 


*Par arrêts Qu préfet de Ja Gironde du 
40 mars 1942, ont été placés sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant au 
Syndicat des polices judiciaires et administra- 
tives municipales, dissous en vertu de la loi 
du 15 octobre 1940. 

Le directeur départemental de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre de I Gi- 
rende cest chargé du séquestre des biens dont 
s'agit, 


= 
ans D'ADJUDICATIONS | 


BUREAU DES DOMAINES DE TOULON 
13, RUE DE LONGUES 


Le mercredi 22 avril 1932, à dix heures, il 
sera procédé dans le hall du Palais de Ja 
Bourse, à Touion, boulevard de Strasbourg, 
par le receveur des domaines ct avec Je 
concours du représentant du service inlé- 
ressé à la vente par soumissions cache'ces à 
déposer au burcau des domaines de Toulon, 
45, rue de Lorgues, au pius tard Ja vei£e 1e 
la vente avant 15 heures, de 

DEUX VEDETTES 
stockées dans les chantiers du lac Léman, à 
Thonon, el présentant chacune Jes caracléris- 
tiques suivantes: longueur: 12 mètres; dép'a- 
cement: 8 lonheaux; puissance: imolcur Lor- 
raine 250 CV el molcur auxiliaire pour ma- 
nœuvre; vilesse: 15 nœuds. Elat de neuf. 

Demander des affiches au bureau ci-dessus. 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Secrétariat général des postes, des télégraphes 
et des téléphones, 


AVIS B’ADJUBICATION 


Le 11 mai 19%, à qualorze heures trente, 
1 sera procédé à la direction régionale des 
postes, lélégraphes et téléphones de Toulouse. 
rue des Evotes, saile des commissions, 1° 
élage, à l'adjudication publique, sur soumis- 
sions fermées et à forfait, des lols de travaux 
dés onts ciaprès, reatils à Ja construction 
d'un hôtel des postes, à Foix (Ariège). 


Désignation des lots et montant approrimatif. 


9e lot, —"Parquets, 82.300 fr. 

3e lot. — Carrclages el revêtements, 187.200 
francs. 

4° lot, — Serrurerie, 111.800 fr. 

5° ot, — Plomberie, sanilaire, couveriure, 


{81.100 fr, 

6e lot, — Piälreric, 171.100 fr. 

%e jol. — Menuiserie bois, quincaillerie, vo- 
lets roulan!s, 509.900 fr 


jot. — Peinture, vitrerie, papiers peints, 
431.200 fr, 
9e lot, — Linolum, 20.100 fr. 


Les demandes d'almission à soumissionner 
devront parvenir à& Ja direction régionale des 
posles, lelécraphes ct téléphones de Toulouse, 
Tue des ECoies, le 90 avril 1942, au plus tard 


Œlies seront accompagnées des pièces pré- 


vues aux articles 2 el 3 du cahier des charges 
générales, en date du 10 janvier 1938, notam- 
: 

De deux cerlificats sur limbre délivrés par 
des hommes de l'art et ayant moins d’un an 
de dale; 

D'une pièce justifiant que le candidat est 
patenté pour l'année courante et pour la spé- 
cialilé, objet de l’adjudicalion; 

L'une attestation d'adhésion à une caisse de 
compensation: 1° pour les allocations fami- 
liales; 20 pour les congés payés: 

D'un cerlificat du service régional des assu- 
ran@es sociales attestant la régularité de 
situation du candidat en regard de ce service; 

D'une liste de références avec indication du 
montant de la date des travaux; 

D'une pièce allestant la qualité de français 
du soumissionnaire. 

Elles seront adressées au directeur régional 
‘des postes, télégraphes et léicphones à Tou- 
louse, 

Le cahier des charges générales peut êlre 
acquis dans tous les burcaux de posie moyen- 
nant le prix de 8 fr. (référence adminis!ra- 
live: Bulletin des postes, télégraphes et télé- 
phones de 1938, 163). Ce document peut 
également consullé dans toutes les direc- 
tions des posles. 

Tous renscignements complémentaires utiles 
pourront, en oulre, être demandés à la direc- 
végionale des posles, télégraphes ct tclé- 
phonces, à Toulouse, tous les’ jours non fériés 
de neuf à onze heures et de quatorze à dix-sept 
heures. Le cahier des charges spéciales et le 
devis descriptif seront adressés gratuitement 
aux candidals qui en feront la demande. 

Touiouse, le 11 avril 1942. 

Le directeur régional, 
ROUAXET, 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Secrétariat général des postes, télégraphes 
et téléphones, 


APPEL A LA CONCURRENCE 


Il est fait appel à la concurrence en vue de 
la conclusion d'un marché de gré à gré pour 
la ecnstruction d’une canalisation multiiubu- 
aire, d'une conduite unitaire de 15 centimè- 
tres et la pose da câblés armés à Nantes (sa- 
teitite Chantenay). 

Montant approximatif de l'entreprise : 110.600 
francs, 

Fourniture de: 

606 mètres de dalles plates à 4 trous de 
8 centimètres, {ÿpe ordinaire. 

150 mètres de tuyaux ordinaires de 15 cen- 
limetres, 

250 mètres de leyaux ordinaires de 10 centi- 
mètres. 

30 opercu'aires de 15 centimètres. 

Il ne sera pro'édé qu'à une seule <onsul- 
lation, 

Sont adimis simuilanément à soumission- 
ner: 

1° Les cnirepreucurs qui exploitent un pro- 
cédé monolithe agréé par l'administration et 
qui procèdent cux-mêmes à la construction 
des canalisations; 

2+ Les entrepreneurs do terrassement qui 
se chargent en oulre de la pose de dalles et 
de tuyaux; 

39 Les fabricants de dalles. et de tuyaux. 

Les demandes d'admission à soumissionnez 
devront parvenir à la direction régionaie des 
?, place Dawbenton, à 
Nantes, ie 27 avril 1912 au plus tard. 

Tous renseignements uliles pourront être 
demandés à l'adresse indiquée ct<dcssus, tous 
les jours non fériés de neuf heures à douze 
heures et de quatorze heures à dix-huit heu- 
res. 


Secrétariat d'Etat aux communications, 


DEPARTEMENT DE LA DROME 


PONTS ET CHAUSSÉES 


D’ADJUDICATION 


AVIS 


Le lundi 4 mai 1942, à quinze heures, 
sera procédé, en séance publique, par M. le 
préfet de la Drôme, ou son délégué, assisté 
des autres membres du bureau d’adjudication 
et en présence de M. l'ingénieur en chef du 
département, dans les formes réglementaires, 
à l’adjudication au rabais, sur soumissiong 
cachelées, des travaux désignés ci-après: 


4er lot, — Roule nationale no 93. — Recons- 
truction d’un mur de pied au point kilomés 
trique 25,350 

Montant des travaux à l’entre- 

Montant de la somme à valoir.s ‘7.600 # 


à 


Montant du cautionnement provisoire ct dé 
finitif: 3.000 fr. 


% Lot. — Roule nationale no 93. — Réparation 
de digues de protection contre la Drôme 
ct le torrent de Maravel, entre les points 
kilométriques 83,670 ct 85,120, 

Montant des iïavaux à l'entre- 

Montant de la somme à valoir... ” 


Montarii du cautionnement provisoire ct dé- 
finilif: 4.000 fr. 
2e lot, — Route nationale n° 539. — Améilos 
ration du virage silué au point kilométrique 
18,100, 


Montant travaux À l'entre- 
153.42 
Montant la somme à valoir..,.. 146.577 
Montant du caulionnement provisoire et dé- 
finitif: 5.000 fr. 


& lot. — Route nationale n° 542, — Recons- 
truclion d'un mur de soutènement au point 
kilométrique 3,085. 

Méntlant des travaux à l'entre- 


Montant de ja somme à valoir... 


21.584 10 
3.113 60 


Montant du cautionnement provisoire ct dé- 
finitif: néant. 


5 lot. — Routes nationales nos 512 et 516, — 
Réparalion à divers ouvrages d'art dans :a 
subdivision de Séderon. 

Montant des travaux à l’entre- 

Montant de la somine à valoir.... 26.873 46 


100.000 


Mon'‘ant du caulionnement provisoire dc- 
finitif: 2.500 fr. 

On peut prendre connaissance des pièces 
du projet lous ies jours ouvrables: 

1° Dans les bureaux de la préfecture {fre «if- 
vision, {°° bureau) ; 

2o Dans les bureaux de l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, 29, côte des Chapce- 
liers, à Valence. 

Aux pièces réglementaires devront joints 
les cerlificais d’aflilialiun à une eaisse de 
compensalion tant pour les allocations fami- 
liales que pour les congés payés, ces cerlt- 
ficats justifiant en outre que l'intéressé es! à 
jour de ses cotisalions. 

Les soumissions devront être adressées par 
lettre recommandée à M. le prélet de la 
Où à M. l'ingénieur en chef des ponts ct 
| chaussées; le délai pour la D Ar des let- 

tres recommandées expirera le 2 mai 1942, à 
seize heures, 


Et 
So 


Avril 1942 
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Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


DIRRCTION GÉNÉRALE DE L'ENREGISTREMENT 
DES DOMAINES ET DU TIMBRE 


ADJUDICATION 
4 l'ARIS, en l'hôtel de la direction des socié- 
tés, 6, rue des Pyramides (salle n° 505, 
ctage), le 15 mai 1942, à quatorze heures. 


Le 15 mal 1942, à qualorze heures, il sera 
procédé en séance publique par M. Île direc- 
{eur de l'enregistrement (service des socié- 
4), dans les Îormes réglementaires à l'adju- 
dicalion, au rabais sur soumissions cache- 
tées des travaux à cffectuer à l’hôtel de Ja 
direction des sociélés, 6, rue des Pyrami- 
des (1e), 

Ces travaux sont divisés en sept Jols qui 
geronl adjugés séparément, 


Désignation des lots 
et montant approximatif des travaus. 


Lot ne 1, — Maçonnerie, 97.000 fr, 

Lal no 2, — Carrelages, revélements, 34.000 
drancs. 

Lot n° 3, — Menuiserie, 115.000 fr. 

Lot no 4, — Serrurerie, quincaillerie, 22000 
francs. 

Lot n° 5. — Couverture, plomberie, 35.000 fr. 


Lol 6. — Peinture, tlenture, vitrerie, 
66.110 fr. 
Lot no 7, — Electricité, 24.200 fr. 


— Les déclarations des entrepreneurs el 
des pièces y annexées (art. 2, 3 et 4 du cahier 
des charges générales) devront, à peine de 
forclusion, Ctre déposées avant le 2 mai 1942, 
avant midi, entre Jes mains de M. Ile direc- 
teur de l'enregistrement (service des sociétés), 
6, rue des Pyramides, à Paris (fer), qui les 
m ra pour constater la date de la présen- 
ation, 

IT. — On peut prendre connaissance du 
Cahier des charges, des devis et du plan à Ja 
direciion de enregistrement (service des 
sociclés, bureau 210), 6, œue des Pyramides, 
lous les, jours non fériés de neuf heures à 
douze heures et de quatorze heures à dix-sept 
heures (samedi après-midi exceplé). 

L'allention dés sociétés commerciales est, 
Nolsmment, appee sur les dispositions de 
l'article 7 du cahier. des charges générales 
d'après lequel leurs représentants doivent pro- 
duire une expédition on un extrait authenti- 
gic de l'acte qui leur donne déKgation. 


Paris, le 7 avril 1942. 
Le directeur de l'enregistrement, 
GUILLET, 


AVIS DIVERS 
32 


Etablissements WADDINGTON 
ANONYME AU Cavitaz DE 7.050.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: + 
SAINT-REMY-SUR-AVRE 
Registre du commerce: Dreux 2358. 


Avis aux propriétaires d'obligations 6 0/0 
émises en décembre 1928, 


La société informe les propriétaires d’obli- 
fations 6 0/0 198 que, conformément à la 
icullé qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
on, elle procédera, le 15 septembre 1942, à 
Un tirage au sort supplémentaire de 1.500 obli- 
| rm qui seront remboursées par anticipa- 
on le 15 pctobre 4942. 


Le conseil d'administration. 


Etablissements Repusseau & 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CaritaL: 6.400.000 Francs 
SIÈGE SOCIAL : 
LEVALLOIS-PERRET, 101 À 121, nuE Dawron 


Le conseil d'administration a l'honneur d'in- 
former les porteurs des obligations de 1.000 fr, 
6 0/0, émises au mois de mai 4929, que le 
vendredi 15 mai 1942, à dix heures trente du 
malin, au siège social, il sera procédé au 
tirage au sort de 74 obligations dont l’amor- 
lissement a été fixé dans les conditions de 
l'émission. 

Ces obligations seront remboursées À partir 
du 15 juin 1942, 

MM. les obligataires sont invités à assister, 
si bon leur semble, aux opérations de ce 
tirage au sort, 

Le conseil d'administration, 


Compagnie du Chemin de Fer de Dakar à Saint-Louis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.081.000 FRANCS 
Sièce soctaL: 19, RUE CAMBAGÉRÈS, À PARIS 
R. C.: Seine n° 27771. 


MM. les actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire annuelle pour le 
vendredi 8 mai 1942, à quatorze heures trente, 
au siège social, à Paris (S#), 19, rue Camba- 
cérès. 

ORDRE DU JOUR 
Lecture des rapports du conseil d'administra- 
lion et des commissaires aux Ccomples sur 

l'exercice 1941; 

Approbation éventuelle des romptes de cet 
exercice et fixation du dividende ; : 
Aulorisalions prévues à l'article 40 de la loi 

du ?4 juillet 1867. 

Le conseil d'administration. 


Société anonyme des Charbonnages de La Chapelle 


CariITAL: 1.500.069) FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 195, BOULEVARD MALESHERBES 
R. C.: Seine 115193. 


Avis de convocation, 


MM. actionnaires, d'actions 
anciennes æt souscripteurs d'actions nouvelles, 
de la Société anonyme des charbonnages de 
la Chapelle sont convoqués le lundi 11 mai 
1912, au siège social, 19%, boulevard Ma- 
lesherbes, à Paris: 

A dix-huit heures, en assemblée générale 
extracdinaire, à l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 

jo Vérification et reconnaissance de la sincé- 
rité de ja déclaration notariée constalant 
Ja souscriplion des 15.000 aclions nou- 
velies de 100 fr. représentant l’augmen- 
tation de, capital de 1.500.000 fr., ainsi 
que les versements effectués sur ces 
actions; 

20 Constatation de Ja réalisation définitive de 
ladite augmentation de capilal et modi- 
cations aux slaltuls consécutives. 

A dix-huit heures quinze, en assemblée gé- 
nérale ordinaire, à l’eflet de délibérer sur l'or- 
dre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 


Rapport du conseil d'administration sur 
Vexercice 4911; 

2e Rapports des commissaires aux comptes; 

3e Approbation, s’il y a lieu, du bilan el des 
<omoutes de l'exercice 1941; 


4° Quilus aux administrateurs et aux com- 

4 missaires üux comptes; 

5e Quitus à un administrateur démissionnaire : 

6e Ratiflcation de la nomination de deux ad: 

ministrateurs ; 

i° Autorisation prévue par l’article 40 de la 
loi du 2% juillet 1837 à donner en tant 
que: de besoin aux administrateurs. 

Les propriétaires d'actions anciennes nomi- 
natives seront admis sur justificotion de leur 
kientité, je même que les souscripteurs d’ac- 
tions nouvelles. 

Les propriétaires d'actions anciennes au por- 
leur qui désirent assister à ecs assembiées 
À se faire représenter doivent déposer leurs 

‘res au siège sccia inc 
avent cinq jours au moins 


‘ude de Me Erront, avocat défenseur. 
2, rue Dakar, 


En exécution d’un jugement du tribunal de 
Dakar du 31 mai 1941, le sieur Waur (Alfred- 
Emile), ex-sergent d'infanterie coloniale, est 
avisé que son épouse, Colette-Christiane FE- 
RAUD, Infirmière à Alger, admise au bénéfice 
de l'assistance judiciaire, suivant décision du 
bureau de Dakar du 5 novembre 1935, a dili- 
genté à son encontre une action en divorce. 


Pour avis: 
F. Erront, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : #3 fr. la ligne 
(Décret du 2 dérembro 1987, articie 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


14 mars 1942. Déclaralion à la préfecture de 
Toulouse (Haute-Garonne), PLEIN VOL. But: pra- 
tique de la gymnaslique. Siège social: 8, rue 
Godolin, Toulouee. 

16 mars 1942. Déclaration à la préfecture de 
Ja Haute-Vienne. Changements survenus dans 
des statuts et le conseil d'administration de 
l'association dite UNION SPORTIVE ET ARTISTIQUE 
DE LA ROCHE-L'AnEILLE, dont le siège social est 
av presbytère de la Roche-l’Abeille. 


16 mars 1942. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Bougie. GROUPEMENT OMNISPORTS DE BOUGIE, 
entente entre toutes spor- 
tives de Ja ville conformément à la charte 
des sports. Siège social: 3, boulevard Clemen- 
ceau, Bougie. 


17 mars 1942, Déclaration à la soue-préfecture 
de Bergerac. AMICALE DES CHASSEURS ET PROPHIÉS 
TAIRES DE SAUSSIGNAC, But: chasse. Siège social: 
mairie de Saussignac (Dondogne). 


13 mars 1952, Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. PONTOISE, But: orga- 
nisalion de la chasse et la protection des pro- 
priélés. Siège: mairie de Pont-de-Barret. 


17 mars 1952. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-ct-Garonne. et UMON sron- 
TIVE DE Motiènes. But: pratique des sports. 
Siège social: mairie de Molières. 


18 mars 19:2. Déclaration à la sous-préfecture 
de Masrara. LES AMIS DE LA JEUNESSE de Dom- 
bäsle, But: faciliter aux jeunes l'acquisition 
d'une solide formation physique, Iintellec- 
tuelle, $ociale, dans l'esprit de véritable com. 
mupnauté nationale défini par le Maréchal 
Pétain dans son message aux jeunes du 29 dé- 


cembie 1940. Siège social: mairie de Dom- 
basie. 


| | 
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17 mars 1952. Déclaration à la préfecture de 
ia Loire, GROUPEMENT DES MARCOIHANDS PRIMEURS 
ET COMESTIULES AU DÉTAIL DU  CHAMBON-FEUGE- 
ROLLES. But; défendre les intéréls des com- 
mercants et des consommateurs, Siège: à ja 
mairies du Chambon-Feugerol!es. 


47 mars 1942, Déclaration à la préfecture de 
Sarthe. ASSOCIATION DES ÉLÈVES, ANCIENS ÉLÈ- 
VES ET AMIS DU CONSERVATOIRE NATIONAL DE MUSI- 
QUE ET DE DÉCLAMATION DU Mans. But: encourager 
et stimuler le travail des élèves du Consor- 
va‘oire, venir en aide aux professeurs et an- 
ciens élèves malheureux, entretgnir et pro- 
pager le des manifestations a’listiques, 
taut musi:aes que dramaliques. Siège socidi: 
51, Grande-Rue, le Mans (Sarthe). 


45 mars 192. Déclaration à la préfecture de 
Constantine. FÉDÉRATION DES COOMÉRATIVES D'AP- 
PIOVISIONNEMENT EX CHARDON DE BOIS DU DÉPAR- 
TEMPNT DE CONSTANTINE. But: coordonner et fa- 
ciliter l'action des coopératives affiliécs dans 
leur exploilalion de coupes forestières, la fa- 
brication, la vente et la livraison de charbon 
du bois, Siège social: Maison de l'agriculture, 
Constantine, 

19 mars 1952. Déclaration à la préfeciure de 
la Manche, L'UNION SPORTIVE SAINT-COMAISE. Bu ; 
faire pratiquer à <ee membres aclils l'édu- 
cation physique, les sports (footba:l, hasket- 
bu}, natation), Siège social: école publique 
de garcons, Saini-Côme-du-Mont. 


20 mars 1%42, Déclaration à la préfecture de 
la Rochrle. ASSOCIATION SPORTIVE DE TaUGox. 
But: football. Siège social: mairie de Tauzon 
(Charentce-Maritime). 


91 mars 1932. Déclaration à la sous-préfecture 
de ASSOCIATION SPORTIVE SAINT-GEORGES- 
But: pratique du foothall- 
association, Siège social: fromagerie du Petil- 
Coudray, Suint-Christophe-sur-Condé. 


91 mars 1922. Déclaration à la préfecture de 
Saône-et-Loire, Société de pêche ÆE SOLNAN. 
But: repouplement et répression du bracon- 
nage. mairie de Bruaïlles. 

21 mars 19. Déclaration à la préfecture de 
L'AVANT-GARPE De GAËT. But: aider à 
Ja bonne forination morale: ct physique de ;a 
jeunesse, Siège: patronage de Gaël (fic-et- 
Vilaine). 


Siège : 


21 mars Déclaration à la préfectur2 
de Perpignan. STADE OLYMPIQUE 
But: pratique des exercices physiques et, en 
particulier, le rugby et 1e basket-ball; réaliser 
de plus en plus Ja mise en valeur de noire 
cité et surtout entretenir entre 


ses membres : 


des relations d’amilié et de bonne camara- | 


derie, Sitge social: café Aris, à Corncilla-la- 


Rivière, 


91 mars 4942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-de-Maurienne, ASSOCIATION DÉPAIS 
TEMENTALE DES FILS DES MORTS POUR LA FRANCE, 
Les Firs DE TUÉS. But: grouper tous les or- 
phelins et orphelines de gucrre du déparie- 
ment de ja Savoie dans une œuyre de solida- 
rité et d’entr'aide, les conseiller et les soutenir 
dans ‘outes des circonsiances de la vie, assurer 
leur pla“ement, venir en aide aux orphelins 
de guerre prisonnicre, assister et grouper les 
veuves de guerre, assurer le culle du souvenir 
et co!llaborer à la renaissance de la Fran°e. 
Siège: rue Maréchal-Pétain, Saint-jean-de-Mau- 
ricune fSavoic). 


23 mars 1912. Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse, GROUPE COLLABORATION, SOus-cormité 
de Golfe-Juan-Vallauris. But: rassemblement 
de tous ceux qui entendent se consacrer de 
tout Jeur cœur à l'œuvre de collaboration 
lôyale intimement liée à ceile du redres-cinent 
de la France. Siège social: au Golfe-Juan, Val- 
lauris, avenue de la Gare, maison KRolru. 


23 mars 1912. Déclaration à la préfecture 
d'Oran. EGLISE RÉFORMÉES FnaxCe, paroisse de 
Relizanc. But: subvenie aux frais, à l'entre- 
tien et à l'exercice d'un culte. Siège social: 
paroisse, boulevard Victor-Hugo, Rclizanc. 


de 


23 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Condom (Gers), AMICALE DES CHASSEURS DE 
MoxsresrRuc-Gasaneet, But: lutte contre le bra- 
connage, destruction des añimaux nuisibies, 
conservation repeuplement du gib'er par la 
constilution*dc réserves. Siège social: rnairie 
de Montestrue-Gabarret. 


23 mars 1942. Déc'aration à la préfecture de 
l'Aude, Louise pe MariLrac, Bul: secours aux 
maiades el aux vicillards nécessiteux. Siège 
social: 105, rue Ju Marché, Carcassonne, 


23 mars 1912. Déclaration à la préfecture de 
Saône-ct-Lore, Les GAULOIS.bE LA VaLOUzi. But: 
répression du braronnage, 


Siège social. mairie de Sainte-Cécile-la-Va- 
louze {saûne-t-Loire). 


2% anars 1912, Déclaration à la sous-préfecture 
de Carpentras. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS- 
rOMTIERS But: allocation pour le per- 
fectionnement et l'instruction du corps des 
sapeurs-pompiers. Siège: mairie de Pernes. 


25 mars 4942. DäclaraUon à la sous-préfecture 
L'Ecmettén D’AIx, : 
étude et propagation du jeu des échecs par 
des réunions, inatches, tournois, séances «le 
maitres. siège sociai: café oriental, cours Mi- 
rabeau, 13, Aix-en-Provence (Bouches-du- 
Rhône). 


95 mars 1942. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Alpes. SOCIÉTÉ PÊCHE ET DE PISCICUL- 
TUNE DE LA BLLONE, But: mise en valeur et con- 
servation du domaine piscicole. Siège social: 
Disne, grand café Gassendi. 


25 mars 162. Déc'eration à la sous-préfeslure 


de Montimorillon. ESPÉRANCE LÉGIONNAIRE DE 
Bul : développe- 


ment de l'éducation physique, sports ct jLux 
de plein air. Siège social: rnairie de Kaint- 
Rémy-en-Montmorikôn (Vienne). 


mars 49%, Déclaration à la sous-préfecture 


de Bowogne-sur-Mer, Education phÿsique et 
préparation au service militaire de Calais 
change son titre en celui de: EDUCATION PHY- 


siQu px Caraïs, Siège social: 9, boulevard Pas- 
teur, à Calais (Pas-de-Calais). 


26 mars 1942, Déclaration à la préfecture des 
Basses-Pyrénées. CENTRE SOCIAL FAMILIAL ET 
MÉNA pe Béann ET GASCOGNE, Bul: 19 ç'£an.- 
ser et gérer des écoles de cadres el des couïs 
d'enseignement socia!, familial cet ménager, 
urbains et agrico!'es, subventionner loutes 
institutions ayant ie même but; 2° d'une 
fière générale, susciter un mouvement d'ac- 
tion sociale pour l'amélioration des foyers. 
Siège social: à Pau, 42, avenue Saint-Juseph. 

96 mars Déclaration à la sous-p'éfecture 
Tlemcen, ASSOCIATION DES SPORTS 
pe Tismces. Bul: pralique des activités pré- 
paraloires aéricus ainsi que le 
sport aérien lui-même. Siège social: 15, rue 
de la Paix, T'emceu. 


sports 


96 mars 1942. Déclaration à la préfecture de 
Saône-et-Loire, LA GAULE CHARRTTOISE. But. 
propagation de la pêche à la ligne, répression 
du braconnagc, Siège social: mairie de Cha- 
réelle, 


25 mars 191% Néclaration À la préfecture de 
l'Aube. SrontING-GLUB DR VILLEMEREUIL. 
foolba!t et ath:élisme. Siège social: mairie de 
Villemereuil. 

26 mars 1942. IKfclaralion à La préfecture 
de Loir-et-Cher. GROUPEMENT DÉPARTEMENTAI DES 
COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION, But: organisa- 
tion professionnelle. Siège social: 11, rue du 
Secrmon, à lois (Loir-et-Cher), 


27 mars 1912. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne. Le Boutox p'or. But: ;a pré- 
paration au brevet sportif national et la pra- 
tique du football association, du cross-country, 
basket-ball, volley-ball, Siège social: mairie 


de Laurière. 


27 mars 1952. Déclaralion à la préfecture 
de la Mayenne. PATRONAGE SAINTE-FAMILLX (pour 


eunes files), Rut: société d'éducation popu. 
aire. Siège social: 16, rue Flaïters, à laval 


(Mayenne). 


27 mars 1912 Péclaraiion à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, à Marseille. Les AMis 
ARTS DES TRAMWAYS DE MARSRILLE. Bul: récré. 
lif et instructif. siège socia:: 40, avenue de 
Touion, Marseilie, 


23 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Gueima. CANTINE SCOLAIRE. But: servir à 
goûter aux élèves nécessiteux. Siège sacia:: 
écoæe Sévigné, rue du Maréchal-Pélan, à 
Gue:ma. 

27 mars 1942. Déclaration à la préfecture de 
l'Indre. Uxiox SOCIALR DE SAINT-GENOU. But: 
entr'aide sociale. Siège social: chez M. Mau- 
rice Chaput, Saint-Genou. 


28 mars 1942. Déc'aration à la préfecture de 
Toulouse (Haute-Garonne), L'ASSOcratIôN 
TIV£ D'EMParoT modifie son but en foswtbal, 
natation, ath!'étisime, boules et renouvelle son 
S.ège social: café de la Coopérative, ruc du 
Férétra, Toulouse. 


28 mars 1912, Déclaration à la préfecture de 
Pirpignan. COMMUNAUTÉ SOCIALE DE LA CORPORA- 
TION DE LA PLOMBERIE, ZINGUERIE, SANITAIRE, CIAUF- 
FAGE CENTRAL, FUMISTRNIÉ ET VENTILATION, But: 
rendre {outes initiatives pouvant être utiles 
à ses membres, jardins ouvriers, aide aux pri- 
sonniers, cours d'apprentissage, elc. Siége 
cial: palais quai de Barcelone, Per- 
pignan. 


20 mars 1932, Déclaration à la préfecture du 
Rhône, AMIS DE L'ÉCOLE LIBRE h'ÉVEUX.. But: 
création et alministration d'écoles et anstitu- 
tions annexes, S êze soc al: e veux 
(Rhône). 


20 mars 1912, Déciaration à la sous-préfeciure 
de Vichy. La Pexséé But: participer 
au déve opponent d42s relations intellectuelles 
entre la France ct les milieux français à 
l'étranger, Siège social: 16, rue Masset, Vichy, 


30 mars 1922. Déc'aral on à du 
Rhône. COMITÉ DES ÉTABLISSEMENTS 
FABCIQUE DE SOIEIRIES WiINTERTHUR ET LES SUCCES- 
SEURS DbE J. Bul: entr'aide des 
membres. Siège: hou'evard des Lelges, 
Lyon. 


20 mars 1942, Déclaralion à :1 préfecture du 
Rhône. COMITÉ D'ENTR'AIDE DES ÉTABLISSEMENTS 
François But essentiel: l'entraide; 
elle pourra, en con:quence, notamment pren- 
dre loutes initialives propres à améliorer les 
conditions d'existence de ses adhérents et de 
leur farnille à charge, et leur venir en aide 
financièrement <u de toute autre 1nanière dans 
les cas que le conseil aura su apprécice et 
dans là mesure «les ressources mises à sa dis- 
position; l'association ayant un but exclusif 
d'entr'aide s'interdit l'examen de toutes ques- 
tions intéressant ia profession, Siège: 1, ru: 
Milan, à Villeurbanne. 

31 mars 1912. Déclaration à la préfecture de 
Tours. Les Miuis pixsoxs, But: instruire ct 
encourager la jeunesse on pralquant l'art mu- 
sical et théâtral par l'organisation de fêtes ct 
représentations Ivr.ques. 


Siège socia:: 53, rue 
du Commerce, à la Haye-Descar!es. 

1942. Déc'aralion à la préfecture des 
Hauïes-Pyrinées à Tarbes. ASSOCIATION 
ET DE PISCICULTURE Bul: re- 
peup'ement et surveillance des rivières. 
social: mairie de Trie-sur-Baïss (Hautes-Pyri- 
nées). 


{er avril 


ter avril 1912. Déviaralon à la préfecture do 
l'Isère, UXMION DES ASSCCIATIONS SPORTS 
NESSE ET Bul: liaison et direclives 
techniques avec les asso'ialions omni sports 


Jeunesse et Montagne. Siège: 9, rue Cornéli®- 
Gémond, Grenoble. 


luprimerie ds Journee. ofliciels, 


